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Remarque préliminaire :

Les notes qui suivent sont destinées à l’usage des étudiant(e)s suivant le master de spécialisation en notariat de l’Université de Liège.

Elles ont pour but de leur fournir un support au cours, étant entendu qu’elles ne recouvrent pas l’intégralité de la matière. 

Nous insistons donc sur le fait qu’elles sont partielles.
En conséquence, la matière consiste en ce qui a été vu lors de l’enseignement oral. Elle est reprise dans le plan du cours, également à la disposition des étudiant.e.s.
Introduction : 

1. Le Notaire : une fonction et un statut 

L’objet du cours est de déterminer en quoi consiste la profession de notaire : qu’est-ce qu’un notaire, quel est son rôle et comment doit-il le remplir ?

Le notariat, c’est une fonction et c’est un statut.

Une fonction : quelles sont les attributions d’un notaire ?  Quel est son rôle précis dans notre système juridique. Bref : que fait le notaire ?

Un statut : quelle est la situation juridique du notaire en cette qualité. Soit : qu’est le notaire ?

Cette distinction traditionnelle entre la fonction et le statut a ses limites, car ces concepts ne sont pas cloisonnés, mais elle a le mérite de clarifier les choses.

On y ajoutera, comme corollaire, la déontologie, que l’on peut définir comme l’ensemble des règles spécifiques à une profession donnée et qui président à son exercice, définies et contrôlées par une autorité professionnelle (définition : Cornu).

Elle est la prolongation de la fonction et du statut du notaire.

D’emblée, on s’aperçoit que la matière est très structurée et réglementaire. De nombreuses règles sous-tendent l’organisation et la déontologie du notariat belge. 

Cela s’explique par l’importance que revêt la fonction notariale au sein de l’Etat : ces règles sont la suite logique de la confiance que le législateur a eue dans la fonction notariale.  Il est donc logique que « la barre ait été haut placée ».

Ces règles sont importantes, elles représentent une partie de l’«alphabet juridique» que doit connaître tout professionnel intervenant dans le notariat.

La fonction est très ancienne, mais on voit aussi que la matière a beaucoup évolué ces dernières années ; c’est donc une profession qui est constamment en mouvement. On y voit un signe de l’importance donnée par le législateur à la fonction notariale, de la confiance qu’il continue à accorder à la fonction. On y voit aussi, plus récemment, l’indéniable dynamisme de la Chambre nationale des notaires.

2. Objectifs du cours :

L’objectif est d’arriver à ce que des connaissances et des raisonnements soient bien ancrés à l’issue de ce cours. Un professionnel dans le notariat doit avoir des réflexes juridiques qui s’appuient sur des connaissances bien maîtrisées. Bref : il faut être compétent. Pour être compétent, il faut connaître « l’alphabet » de la matière et savoir s’en servir.

Il est aussi indispensable de parvenir à avoir un raisonnement préventif.  C’est une des spécificités de la profession notariale.

Dans le cadre d’une affaire, il faut donc :

- avoir les réflexes juridiques (« penser à ce qu’il faut ») 

et

- avoir une vision exhaustive des choses (« penser à tout »).

C’est cela qui permet au notaire de prendre les bonnes décisions et de bien conseiller ses clients. 

3. Siège normatif de la matière et champ de compétence des notaires:

L’usage des codes et règlements sera indispensable. 

Un usage efficace de l’E-Notariat est aussi attendu des étudiants, principalement pour retrouver des sources utiles pour le cours.

L’essentiel de la matière se trouve principalement dans les lois, arrêtés et règlements qui suivent. C’est une liste non exhaustive, fournie à titre d’illustration.  

En outre, il nous a semblé intéressant d’étendre l’énumération ci-après à toutes les matières dans lesquelles le notaire intervient. 

Le but de cette liste, on le répète non exhaustive, n’est autre que de montrer que les notaires sont des acteurs dans pratiquement toutes les branches du droit. 

Statut, fonction, déontologie

- La Loi de ventôse (Loi du 25 ventôse de l’An XI (16 mars 1803) contenant organisation du notariat ; appelée aussi la loi organique du notariat. 
Cette loi, profondément réformée par les lois du 4 mai 1999, est régulièrement modifiée (la dernière fois en 2017).  
Elle sera la base du cours.

- Loi du 19 brumaire an IV (10 novembre 1795) qui comprend le notariat dans les attributions du ministère de la justice.

- Le Code de déontologie adopté par l’assemblée générale de la Chambre nationale des notaires le 22 juin 2004 et approuvé par arrêté royal du 21 septembre 2005, en cours de modification.

- Cadre réglementaire général relatif aux règles de la pratique notariale adopté par l’assemblée générale de la Chambre nationale des notaires le vingt-quatre octobre 2000 et modifié par les assemblées générales des 25 janvier 2005 et 26 avril 2005.

- Le Code européen de déontologie notariale.

Comptabilité

- Arrêté royal du 10 janvier 2002, relatif à la gestion des sommes, titres et valeurs au porteur reçus par un notaire et au contrôle de la comptabilité des notaires

- Règlement pour l’organisation de la comptabilité notariale adopté par l’assemblée générale de la Chambre nationale des notaires le 9 octobre  2001 et modifié par les assemblées générales des 22 octobre 2002 et du 28 janvier 2003, approuvées par arrêté royal du 9 mars 2003.

- Règlement pour le contrôle de la comptabilité adopté par assemblée générale de la Chambre nationale des notaires le 29 janvier 2002 et approuvée par arrêté royal du 9 mars 2003.

Sociétés notariales

- Règlement pour les sociétés de notaires adopté par l’assemblée générale de la Chambre nationale des notaires le 26 avril 2011, modifié à plusieurs reprises.

Accès à la profession 

- Règlement du 24 octobre 2000 modifié à plusieurs reprises, « Règles générales relatives à la prestation de stage »
- Règlement du 22 avril 2008 Règles générales relatives au fonctionnement des commissions de stage

Formation permanente

- Règlement en matière de formation permanente adopté par l’assemblée générale des notaires du 24 avril 2007, modifié à plusieurs reprises.

Blanchiment d’argent
- Loi anti-blanchiment du 18 septembre 2017.
- Règlement du 26 avril 2011 sur le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
Code civil : 

-art. 490 du Code civil (mandat extrajudiciaire) ; 

- art. 496 (déclaration de préférence en matière d’administrateur : compétence partagée avec le juge de paix) ; 

- art. 577- 4 par. 1 (acte de base) ;  

 - art. 784 et 793 : renonciation à succession et acceptation sous bénéfice d’inventaire ;
- art. 931 (condition de forme pour donation) ; 

- art. 969 (testament authentique) ; 

- art. 976 (succession dans laquelle il y a un testament olographe ou international) ; 

- article 1240 bis : acte de notoriété (certificat ou acte d’hérédité dans une succession), compétence partagée avec l’administration ;
- art. 1317 et suivants (force probante du titre authentique) ; 

- art. 1392 (authenticité des conventions matrimoniales) ; 

- art. 3 de la loi sur les baux commerciaux (convention pour mettre fin au bail, par acte authentique - compétence partagée avec le Juge de paix), sauf en Wallonie, où cette compétence notariale a été abrogée ;
- art. 14 de la loi sur le bail à ferme (résiliation de commun accord par acte authentique) ; art. 53 de la même loi (renonciation à droit de préemption) :  compétences partagées avec le Juge de paix ;
-art. 1985 du Code civil (le mandat peut être donné en la forme authentique) ;
- art. 2 de la loi hypothécaire (acte authentique pour transcrire, en ce comprises les procurations relatives à ces actes) ;
- art. 76 de la loi hypothécaire (acte authentique pour hypothèque conventionnelle – idem les procurations relatives à ces actes) ;
- art. 92 et suivants de la loi hypothécaire (certificat pour radiation d’une inscription hypothécaire) ;
Code judiciaire : 

- articles 1177 (inventaire par acte notarié)

- article 1186 et suivants (vente judiciaires immobilières ; publiques ou de gré à gré)

- article 1195 (ventes publiques mobilières - compétence partagée avec huissier de justice)

- article 1206 (partage avec mineur : acte notarié)

-  articles 1207 et suivants : ancienne et nouvelle procédure (partage judiciaire : notaire commis en premier, notaire commis en second ; (notaire commis pour représenter les défaillants ou récalcitrants) ; notaire administrateur)

- 1580 et suivants : notaire commis pour adjudication publique, vente de gré à gré dans le cadre d’une saisie-exécution immobilière ; procédure d’ordre
-Loi du 25 avril 2007 relative à l’insaisissabilité du domicile de l’indépendant (art. 74 : la déclaration doit être actée authentiquement)
Code pénal :

- art 193 et suivants (faux en écriture authentique).

- art 227 et suivants (usurpation de fonctions).

- art 240 et suivants (détournements et concussions par officier public).

- art 276 (outrage contre officier public).

- art 458 (secret professionnel).

Droit de l’entreprise
- art. 2:5 § 1 du CSA (acte authentique à peine de nullité pour constitution de diverses formes de sociétés commerciales ; idem pour la modification des statuts).

- art. 2:5 § 4 et 2 :71 § 6 du CSA (dissolution et liquidation : vérification et attestation de l’existence et la légalité externe des actes et formalités (rapport justificatif et ses annexes).

- art. 5 :4 § 2 du CSA, en SRL (plan financier confié au notaire, par ex. en matière de sprl).
-art. 5 :9 du CSA, en SRL (remise de l’attestation bancaire au notaire, par ex. en matière de sprl).
- Art. 12/31 du CSA (fusion : vérification et attestation de l’existence et la légalité tant interne qu’externe des actes et formalités incombant aux sociétés concernées). 

-art. 2 :5 § 3 du CSA (acte authentique pour constituer une fondation).
Droit fiscal 

- art. 19, 32, etc.  du Code des droits d’enregistrement (enregistrement des actes authentiques)

- art. 97 du Code des droits de succession (liste d’avoirs à fournir)

- art. 433 et suivants du Code des impôts sur les revenus (procédure de recherches et notifications fiscales)

- art. 93 du Code de la TVA (idem mutatis mutandis)

-idem pour les « lois sociales »

· art.44 § 1 du Code la TVA, induisant l’assujettissement des notaires à la TVA (en ne les reprenant plus dans les exemptions)
Urbanisme 

Code de développement territorial (Codt)
- art. D.IV.99  (obligation de mentions urbanistiques)

- art. D.IV. 101 (acte de division suite à permis d’urbanisation)

· art. D.IV. 102 (« division simple » urbanistique)

*** *** ***

Cette liste forcément incomplète démontre bien que le champ d’action du notaire recouvre de nombreuses matières du droit.

En cela, on peut affirmer que le notaire est, dans une certaine mesure un « généraliste du droit », ou, plus exactement, que son activité est transversale.

Et cela induit que le notaire est présent dans maintes étapes de la vie -et la mort- des citoyens : mariage, acquisition du logement, création d’entreprise, divorce et séparation, donations, testament, successions …

Chapitre 1 : Le notariat belge : quelques notions historiques,  quelques chiffres actuels et ses institutions

Une ancienne profession

Le notariat est une très ancienne profession. 

Pour le dire simplement, le besoin de sceller ce qui a été convenu entre plusieurs humains remonte à la nuit des temps.

Le notariat latin, tel que nous le connaissons en Belgique, a donc des sources très anciennes, mais a pris un essor significatif en Italie et en France vers le XIIIè siècle.

Le notariat latin se distingue du notariat anglo-saxon, en ce qu’il ne se contente pas d’officialiser les contrats en certifiant les signatures, mais qu’il participe activement à leur élaboration et leur rédaction. 

La loi de Ventôse, organique de notre notariat, a été conçue sous le régime instauré par la Révolution française, mais, on l’a compris, est le résultat d’une longue évolution l’ayant précédée. Elle a survécu à la période hollandaise et à l’indépendance de la Belgique. En somme, pour bien la comprendre, il convient de l’inscrire dans l’Histoire …

On le voit, dès le début, le notaire a été envisagé comme une « passerelle entre l’Etat et le citoyen » (F.R.N.B.).

Aujourd’hui, quelques chiffres :

En 2017, il y avait en Belgique 1.558 notaires actifs (titulaires, associés et suppléants ensemble), oeuvrant dans 1.155 études notariales. 
Il y avait 344 associations notariales.

Le ratio linguistique est de :

+/- 40 % pour le rôle linguistique francophone et 
+/-60 % pour le rôle linguistique néerlandophone. 
Il y a environ 34 % de femmes et 66 % d’hommes ; la tendance est nettement à l’accroissement du nombre de femmes parmi les notaires. 

L’ancienneté moyenne est de +/-15 ans. 
L’âge moyen est de +/-49 ans.

L’âge moyen à la nomination est d’environ 35 ans.

Le notariat dans son ensemble compte environ 8.000 collaborateurs.

Toujours en 2017 : un peu plus de 942.000 actes ont été signés, ce qui signifie une moyenne de +/ 600 actes par notaire, tous notaires confondus. 

Chaque année, on évalue à +/- 2.500.000 le nombre de clients accueillis dans les études notariales.

Plus de trois milliards huit cent millions d’euros de droits d’enregistrement ont été perçus (fin 2012).

Les institutions notariales :

Le statut du notaire est actuellement étroitement lié à des institutions. 

Certaines ont été créées par la loi, d’autres ont vu le jour grâce aux initiatives du monde notarial.

Ainsi, par exemple : 
· la Chambre nationale des Notaires, 
· les Chambres (provinciales) des notaires, 
· les Commissions de nomination, 
· les Comités d’avis, 
· le Fonds notarial, 
qui sont prévus dans la loi de ventôse

et

· la Fédération royale du notariat belge,  
· les Assurances du notariat, 
· la Sécurité notariale, 
· le Secrétariat social, etc. 
qui ont été créés par l’ensemble des notaires
· Chapitre 2 : La loi de Ventôse, article par article

La loi de ventôse, organique du notariat, est la clé de voûte de l’activité notariale.  Cette loi est la base-même de la profession notariale, c’est-à-dire de la fonction et du statut du notaire, ainsi que des règles qui y président.

Il nous a donc semblé logique de structurer ce cours en reprenant cette loi, dans l’ordre de ses articles.  

On passera constamment de la notion de fonction à celle de statut.

Et c’est à partir de cette loi que nous envisageront les ramifications vers les autres règles (déontologie, organisation de la profession, comptabilité, etc.).

D’autres choix de présentation du cours auraient pu être faits. 

Notre choix se fonde sur la conviction que pour des futurs acteurs du notariat, il est essentiel de bien connaître la loi organique et de savoir s’y retrouver. 

Cette manière de faire permet aussi d’établir des ponts entre les différentes matières et les sources juridiques, en se servant de la loi organique comme base de travail. 
Mais ce choix a ses limites. Nous en voyons deux principales :

· cette loi n’est pas un modèle de légistique : là où on aurait pu s’attendre à un vrai Code du notariat, nous avons une loi assez mal ordonnée, où l’on cherchera parfois en vain de la cohérence et de la logique

· cette loi est complétée par de nombreuses autres lois, arrêtés et règlements.

Article 1 de la loi de Ventôse :

Cet article précise que les notaires sont :

- des fonctionnaires publics 

- chargés de recevoir des actes authentiques

- de les garder en dépôt et

- d’en délivrer des grosses et des expéditions.

1/ Fonctionnaires publics chargés de recevoir des actes authentiques
-Notions

L’article 1er de la loi de ventôse stipule que les notaires sont des fonctionnaires publics.

La terminologie de « fonctionnaire public » est ancienne  et s’adapte mal avec l’acception actuelle du terme fonctionnaire. 

En effet, « fonctionnaire public » signifiait alors  que le notaire remplissait une fonction publique, qu’il participait au fonctionnement de l’Etat. L’idée de l’époque était plutôt honorifique, en insistant sur la dignité et l’importance de l’activité notariale. 

Aujourd’hui, un fonctionnaire est, dans le sens  ordinaire du mot, un agent d’exécution du pouvoir public. 

Or, le notaire est « agent de la loi et non du gouvernement » 

Dans cette optique, notamment, il est librement choisi par ses clients.

On peut donc regretter que le législateur de 1999 n’ait pas jugé nécessaire de modifier cette appellation, désormais désuète.

On voit aussi parfois, concernant le notaire,  l’appellation d’« officier ministériel », ce qui signifie l’officier qui prête son ministère aux juges. Cette terminologique, qui concerne principalement les greffiers et les huissiers de Justice, est inadéquate. 

On préférera l’appellation d’« officier public »  que l’on retrouve notamment dans l’article 1317 du Code civil.  

Une excellente définition du notaire, officier public, se trouve au point 1.1 du Code européen de déontologie notariale :

« Le notaire est un officier public ayant reçu délégation de l’autorité de l’Etat, pour conférer le caractère d’authenticité aux actes dont il est l’auteur, tout en assurant la conservation, la force probante et la force exécutoire desdits actes.

Afin d’assurer à son activité l’indépendance nécessaire, le notaire l’exerce dans le cadre d’une profession libérale qui couvre toutes les activités juridiques hors contentieux.

Tant par les conseils qu’il donne aux parties de manière impartiale, mais active, que par la rédaction du document authentique qui en résultera, son intervention confère à l’usager du droit la sécurité juridique qu’il recherche.

Celle-ci est d’autant mieux assurée que le notaire est un juriste de haute qualification universitaire, ayant accédé à la profession après diverses épreuves, stages et concours et qu’il exerce celle-ci en suivant des règles disciplinaires strictes sous le contrôle permanent de l’autorité publique et grâce à une implantation géographique permettant le recours à ses services sur tout le territoire national.

Enfin, l’intervention du notaire, en prévenant les litiges possibles, en fait un rouage indispensable dans l’administration d’une bonne justice. »

Cette définition fait clairement écho, à maints égards, à une définition plus ancienne, mais qui a gardé toute son actualité, tout du moins sur le fond. 
Il s’agit de celle du Conseiller Réal, dans l’exposé des motifs  de la loi organique du notariat présenté le 14 Ventôse an XI (1803) :

« …

Conseils désintéressés des parties, aussi bien que rédacteurs impartiaux de leurs volontés, leur faisant connaître toute l’étendue des obligations qu’elles contractent, rédigeant ces engagements avec clarté, leur donnant le caractère d’un acte authentique et la force d’un jugement en dernier ressort, perpétuant leur souvenir et conservant leur dépôt avec fidélité, empêchent les différends de naître entre les hommes de bonne foi et enlèvent aux hommes cupides, avec l’espoir du succès, l’envie d’élever une injuste contestation. Ces conseils désintéressés, ces rédacteurs impartiaux, cette espèce de juges volontaires qui obligent irrévocablement les parties contractantes, sont les notaires. »

- Le notaire, officier public, est détenteur d’une parcelle de l’autorité de l’Etat, en charge d’un intérêt public : conférer l’authenticité aux actes.

Le notaire est investi d’une responsabilité particulière qui lui a été confiée par le législateur : il confère l’authenticité aux actes qu’il reçoit (article 1 de la loi de Ventôse).

L’acte authentique fait l’objet d’un cours distinct dans le master de spécialisation

 en notariat de l’U-LIÈGE. 
On ne s’étendra donc pas sur le sujet.

Il semble toutefois indispensable d’en rappeler les grandes lignes, tellement l’authenticité va de pair avec la profession de notaire.

La définition de l’acte authentique se trouve aux articles 1317 et s. du Code civil. 

Pour bénéficier de l’authenticité, l’acte doit en effet être reçu par un officier public compétent, respectant les solennités requises. 

L’article 1 de la loi de ventôse précise que l’authenticité des actes notariés est celle attachée aux actes de l’autorité publique.

L’article 19 de la loi de Ventôse complète cet aperçu : « Tous actes notariés feront foi en justice et seront exécutoires dans toute l’étendue du royaume. » 

Les effets d’un acte authentique sont donc la force probante et la force exécutoire.

Telle est donc la raison d’être des notaires, chargés par l’Etat de passer des actes authentiques, pour compte des clients qui les ont désignés.

- Le monopole

Le core business des notaires, qui est la passation des actes authentiques, est un monopole.

Demblon l’exprime avec précision : « Le législateur a voulu conférer au notariat une fonction sans partage, à moins qu’un autre texte légal donne compétence partagée à un autre officier public. Les notaires ont donc le monopole de la réception des actes. ».

Toutefois, ce monopole n’est pas absolu.

 D’autres que les notaires ont, selon le cas, compétence pour passer des actes authentiques ; on peut citer notamment:

· Les fonctionnaires consulaires belges à l’Etranger : certains d’entre eux sont déclarés compétents pour la signature d’actes notariés concernant des nationaux belges, des biens situés en Belgique ou pour des affaires à traiter en Belgique (Code consulaire, institué par la loi du 21 décembre 2013, qui contient un chapitre « Le notariat », art. 18 et s.)

· Les fonctionnaires des Comités d’Acquisition d’immeubles : ils ont compétence pour les actes concernant des acquisitions et aliénations immobilières, publiques ou de gré à gré pour compte de tous pouvoirs publics ou organismes investis du pouvoir d’exproprier pour cause d’utilité publique (arrêté royal du 3 novembre 1960 sur les comités d’acquisition, complété par la loi de programme du 6 juillet 1989, art. 61)

· Les bourgmestres et gouverneurs de province : la loi du 27 mai 1870, en son art. 9,  leur donne compétence pour recevoir les actes relatifs aux immeubles expropriés pour cause d’utilité publique. Il existe une controverse quant à l’étendue de leur compétence et de l’usage qui en est fait. 
· Les officiers de grade supérieur peuvent recevoir les testaments des militaires et employés des armées, en service à l’étranger, ou en Belgique empêchés de déplacement en temps de guerre, dans des conditions et formes prévues aux articles 981 et s. du Code civil. 

· Les officiers commandant les bâtiments militaires et officiers d’administration peuvent recevoir conjointement les testaments faits en mer, aux conditions et formes stipulées dans les articles 988 et s. du Code civil. A bord des bâtiments de commerce, ce seront le capitaine et l’écrivain du navire qui seront conjointement compétents.

Il y a aussi des compétences partagées par les notaires et d’autres professions. On relève notamment : 

· Les ventes publiques de meubles, qui sont de la compétence des huissiers de Justice et des notaires (art. 1195 du Code judiciaire). 

· La déclaration de préférence faite par une personne en ce qui concerne l’administrateur ou la personne de confiance à désigner si le juge de paix ordonnait une mesure de protection judiciaire (art. 496 du Code civil) : compétence partagée avec les juges de paix.

· La désignation d’un tuteur par le survivant des père et mère (art. 392 du Code civil) : compétence partagée avec le juge de paix.

· La résiliation de baux commerciaux ou de baux à ferme (art. 3 de la loi sur les baux commerciaux) nb : plus en Wallonie ; art. 14 de la loi sur les baux à ferme); renonciation à droit de préemption par le fermier locataire (art. 53 de la loi sur les baux à ferme :   compétences partagées avec le juge de paix.

· Etablissement de certificats d’hérédité : compétence partagée avec les receveurs de l’enregistrement (art. 1240 bis du Code civil).

L’alinéa 2 de l’article 1 de la loi de Ventôse  mentionne aussi explicitement le monopole des notaires en matière de vente publique immobilière. 

Le monopole des notaires est parfois mis en cause.  

Différents secteurs du monde juridique et financier sont sensibles à cette question. 

- Les avocats, concernant les actes de sociétés ou certains actes suite à procédure. 

On a aussi parlé de « l’acte d’avocat », qui aurait été la consécration d’une transaction en cours de procédure, dotée d’effets juridiques analogues à l’acte notarié. 

Il existe aujourd’hui l’acte sous seing privé contresigné par les avocats des parties (loi du 29 avril 2013). 

Lorsque l’acte contresigné par les avocats rempli ses conditions formelles, il a une force probante, limitée aux parties, à leur signature et leur écriture. Sa portée est donc actuellement limitée. 

- Les banques, ont parfois manifesté leur volonté de pouvoir instrumenter en matière d’actes de crédit hypothécaire, en vue de donner la force exécutoire à leurs conventions de crédit et de pouvoir instrumenter les contrats d’hypothèque.  

Il nous semble que donner un tel pouvoir aux banques serait très peu indiqué, dans la mesure où elles sont parties à l’acte. Il est indispensable qu’un intervenant impartial puisse donner un conseil objectif à chacune des parties en l’espèce.

Le monopole des notaires est en évolution continue.  

Des compétences leur ont été retirées, ainsi l’acte d’adoption. 

D’autres leur sont ajoutées. 

Dans les grandes lignes, on peut affirmer que les compétences des notaires vont plutôt croissant. 

Ainsi, à titre d’exemple, on mentionnera quelques matières ayant été ajoutées aux compétences notariales dans les dernières années : 

· L’acte de déclaration d’insaisissabilité (loi du 25 avril 2007, art. 74).

· Les renonciations à succession et acceptation sous bénéfice d’inventaire se font dorénavant devant notaire (art. 784 et 793 du Code civil) ; 
· L’acte constitutif des fondations, qui doit obligatoirement être passé devant notaire. (art. 27 de la loi sur les associations sans but lucratif, les associations internationales sans but lucratif et les fondations)

· La déclaration de préférence faite par une personne en ce qui concerne l’administrateur ou la personne de confiance à désigner, si le juge de paix ordonnait une mesure de protection judiciaire (art. 496 du Code civil).
· Le mandat extrajudiciaire
-On précisera enfin que le monopole des notaires est pénalement sanctionné, puisque l’article 227 du Code pénal punit l’immixtion dans les fonctions publiques d’une peine d’emprisonnement. 

- Le notaire ne peut déléguer ses fonctions
Comme le notaire dispose d’un monopole, il doit en assumer les contraintes. 

C’est lui, et personne d’autre, qui a la compétence notariale de recevoir des actes authentiques. Il ne peut donc pas demander, par exemple, à un de ses collaborateurs de recevoir les actes. C’est lui qui a la signature. Il ne peut faire passer ses actes par ses clercs ; il ne peut être fait usage d’une griffe.

Mais bien sûr, le notaire, qui ne peut être partout à la fois, doit déléguer certaines prestations à son personnel. Ainsi, il peut déléguer le travail préparatoire des actes : les collaborateurs peuvent organiser la signature des documents sous seing privé, comme l’élaboration et la lecture d’un compromis de vente, signer de la correspondance, recevoir la clientèle, etc. Par ailleurs, on gardera toujours à l’esprit que le notaire reste personnellement responsable de tout ce qui émane de son Etude.

-La fonction notariale, qui est une fonction publique, est hors commerce : elle ne peut être cédée librement.

La fonction n’est ni cessible, ni transmissible comme telle. La charge notariale n’est pas la propriété de son titulaire. Elle est personnelle et intransmissible. Elle ne peut être déléguée par son titulaire.

Le notaire est nommé par le Roi ou, en cas d’association, affecté par le Ministre de la justice (art.4, 45 et 52 § 2 al. 3 de la loi organique). 

Il y a des conditions strictes d’accès à la 
profession, qui est le résultat d’un processus très précis : 

· obtention de diplôme : master en droit et master de spécialisation en notariat, 

· stage légal de trois ans, 

· nomination en qualité de candidat notaire,

· nomination en qualité de notaire.

Ensuite, la transmission des éléments d’une étude notariale au successeur répond donc à des règles légales précises.

- Le notaire ne fait pas partie de l’ordre administratif

Le notaire participe au pouvoir exécutif, mais il n’est pas soumis à un pouvoir hiérarchique. 

Il n’est donc pas l’agent d’exécution d’un pouvoir public. 

« Le notaire est agent de la loi et non du gouvernement ».

Le notaire n’exerce pas sa fonction dans une structure hiérarchisée ; il bénéficie donc d’une grande indépendance dans l’exercice de sa profession. 

En conséquence, il n’est pas soumis à une autorité publique.

- Le notaire ne fait pas partie de l’ordre judiciaire.

Le notaire n’intervient pas comme tel dans l’exercice du pouvoir judiciaire. 

Le notaire n’est pas un magistrat.

La mission du notaire est de « juridiction gracieuse », en ce que l’essentiel de son activité est d’acter officiellement les accords des parties.  
Il est un témoin privilégié et actif, qui ne tranche pas les conflits, mais qui aide à les résoudre lorsque c’est possible.

L’article 148 du Code judiciaire prévoit que les notaires (« officiers publics ») sont sous la surveillance des procureurs généraux. Cela ne contredit pas ce qui vient d’être écrit : il s’agit bien de surveillance et non d’autorité hiérarchique.

Précisons aussi que l’article unique de la loi du 19 brumaire an IV prévoit que les notaires sont dans les attributions du ministère de la justice. 

Il faut préciser, et ce point est de grande importance, que le notaire est régulièrement mandataire (ou auxiliaire) de Justice. Lorsqu’il est chargé d’une mission par une juridiction, le notaire participe plus intimement à l’exercice de la Justice. 
Ce sera le cas pour les ventes qui se font sous l’autorité de la justice, pour certains inventaires, pour la procédure de partage judiciaire, etc.

- Toutefois, le notaire est strictement contrôlé dans son activité. 
Si le notaire ne fait pas partie de l’ordre administratif ou judiciaire, il n’en est pas moins strictement contrôlé dans son activité.

La profession de notaire est en effet très encadrée. 

L’indépendance du notaire est indéniablement très jalonnée. 

L’exercice de cette profession, qui présente de très nombreuses exigences, est donc strictement contrôlée par différentes institutions.

Ainsi, notamment, parmi de nombreuses autres règles :

· Le notaire est soumis à une discipline, exercée principalement par la Chambre des notaires, ou sur sa demande, mais aussi par le tribunal de première instance, le cas échéant à l’initiative du procureur du Roi (art. 95 et s. de la loi de ventôse).

· La comptabilité des notaires est strictement contrôlée par la Commission de contrôle des comptabilités (notamment l’arrêté royal du 10 janvier 2002, relatif à la gestion de sommes, titres et valeurs au porteur reçu par un notaire et au contrôle de la comptabilité des notaires).

· Le notaire subit des contrôles de rentabilité (art. 21 du même arrêté royal), des contrôles de qualité (règlement de la Chambre nationale du 22 janvier 2008 sur le contrôle de qualité), ainsi que des contrôles sur son application de la loi antiblanchiment. 

· Les notaires (« officiers publics ») sont sous la surveillance des procureurs généraux près les cours d’appel (art. 148 du Code judiciaire).

· Enfin, plus généralement, l’activité des notaires est surveillée, par les procureurs du Roi. 


Plusieurs règles le prévoient d’ailleurs explicitement. Ainsi, par exemple :

· en matière disciplinaire : 

*l’art. 98 de la loi de ventôse prévoit qu’une instance disciplinaire peut être initiée sur dénonciations écrites du procureur du Roi 
*l’art. 100 de la même loi prévoit que le syndic de la chambre des notaires doit informer par écrit le procureur du Roi lorsqu’il convoque un notaire à comparaître devant la chambre
*l’article 108 de la loi prévoit qu’il peut saisir le tribunal de première instance.
· en matière de contrôle des comptabilités : 

L’art. 29 de l’arrêté royal du 10 janvier 2002 prévoit que la Chambre des notaires doit envoyer un extrait de son rapport de synthèse concernant les contrôles de comptabilité au procureur du Roi.

- Le notaire est dans les attributions du ministère de la justice 

L’article unique de la loi du 19 brumaire an IV prévoit que les notaires sont dans les attributions du ministère de la justice. 

Ainsi, la loi organique a été modifié en profondeur au début de notre siècle, sous l’autorité du ministère de la justice. Les arrêtés royaux d’application sont promU-Liègeués à son initiative ; il en est de même pour les règles et mesures décidées par la Chambre nationale des notaires, qui doivent être approuvés par le Roi pour être obligatoires (ainsi que prévu à l’art. 91 de la loi organique).

Par ailleurs, on le verra ci-après, le ministère de la justice joue en rôle clé dans la nomination des notaires. Après les différentes épreuves que le candidat devra avoir franchies, le Roi nomme le notaire titulaire sur proposition du Ministre de la justice (art. 44 § 3 alinéa 2 de la loi organique). 
Concernant le notaire associé, ce dernier est affecté au sein de l’association professionnelle par le Ministre de la justice (art. 52 §2 alinéa 3 de la loi).

- La personne du notaire est protégée dans le code pénal

Nous citons, brièvement :

La rébellion à l’égard d’un officier ministériel est sanctionnée par l’article 269 du Code pénal. Le notaire est ici compris dans le vocable « officier ministériel ». (Bosly)
Le code pénal prévoit en son article 276 que l’outrage par paroles, faits, gestes ou menaces contre le notaire, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, est puni d’emprisonnement et d’amende.

Les articles 280 et suivants du Code pénal sanctionnent a fortiori les coups et blessures portés au notaire qui est dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.

Lors des visites ou perquisitions dans une étude notariale, des règles doivent être respectées. 
L’étude est en effet « un lieu protégé au sens de l’article 15 de la Constitution et de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme ». (Bolsy H.)
-Le notaire, en cette qualité, peut se rendre coupable de délits spécifiques

Ce qui suit est un bref rappel des principales infractions dont le notaire pourrait se rendre coupable, en cette qualité. 

Ces infractions s’ajoutent donc à celles que le notaire aurait pu également commettre en sa qualité de citoyen. 

* Le faux en écriture authentique et publique (art. 194 et s. du Code pénal)

Précisons qu’en vertu de l’article 193 du Code pénal, pour qu’il y ait faux en écriture au sens pénal, une intention frauduleuse ou un dessein de nuire est nécessaire. 

* Le détournement commis par une personne exerçant une fonction publique (art. 240 du Code pénal)

* La destruction ou la suppression de documents effectuées par un dépositaire public (art. 241 du Code pénal)

* La concussion de fonctionnaires (art. 243 du Code pénal) : il s’agit de la perception d’un impôt (et autres taxes ou dus), faite par une personne exerçant une fonction publique, alors qu’elle savait qu’il n’était pas dû, en tout ou en partie. 

* La prise d’intérêt (ou délit d’ingérence) (art. 245 du Code pénal) : il s’agit d’une personne exerçant une fonction publique, qui aura pris intérêt personnel dans un acte sous sa responsabilité.

* La violation du secret professionnel (art. 458 du Code pénal).

* L’accès dans certaines salles de jeux et l’interdiction de pratiquer certains jeux de hasard (art. 54 $ 2 de la loi du 7 mai 1999 – voy. infra dans le chapitre sur les incompatibilités.

- Le notaire exerce une profession libérale, comme indépendant.

Il nous semble judicieux de débuter ce sujet par un extrait du point 1.1 du Code européen de déontologie notariale :

« Afin d’assurer à son activité l’indépendance nécessaire, le notaire l’exerce dans le cadre d’une profession libérale qui couvre toutes les activités juridiques hors contentieux. »

* La profession notariale est une profession libérale, qui consiste en une entreprise.
* La profession notariale est une profession libérale.
Il était généralement admis que le notaire exerçait une profession libérale. Ce principe est dorénavant établi dans le Code de droit économique (par la loi du 11 août 2017).
Le Code de droit économique prévoit aussi que les professions libérales, dont les notaires, sont des entreprises.
La définition de la profession libérale est la suivante :

-une activité exercée à titre principal de manière indépendante

-sous la responsabilité propre de l’entreprise (c’est-à-dire le notaire)

-consistant en des prestations intellectuelles, nécessitant une formation préalable et permanente

-soumise par la loi à une éthique dont le respect est contrôlé par une autorité disciplinaire.

Et en sa qualité d’entreprise, le notaire est dorénavant susceptible d’être déclaré en faillite. C’est une importante évolution, qui nécessitera des aménagements pour rendre une faillite compatible avec les spécificités notariales : secret professionnel, dépôt public, permanence du service public notarial, etc.

Comme bien souvent, concernant l’activité notariale, les définitions connaissent toutefois leurs limites ; dans cet esprit, on lira avec intérêt le commentaire de l’article 3 du Code de déontologie : « … A l’inverse des professions libérales, ils (les notaires) ne peuvent refuser de prêter leur ministère pour des raisons de convenance personnelle, ou au prétexte qu’il n’existerait pas entre eux et les parties une relation de confiance suffisante. ». Ici encore, l’aspect sui generis de la profession notariale se manifeste. (Harmel). 

* Il s’agit aussi d’une profession exercée à titre d’indépendant.

L’indépendant exerce sa profession sans lien de subordination vis-à-vis d’aucune autorité publique ou privée. On l’a vu, il n’est pas inséré dans une structure hiérarchique, ni lié par contrat de travail. 

Chef de son entreprise, son étude, le notaire est responsable de sa gestion. Il est propriétaire de ses instruments de production

Il a le statut d’employeur, car c’est lui qui embauche et rémunère son personnel. Dans cette optique, l’article 6 du Code de déontologie prévoit que le notaire « organise son étude de manière telle qu’il dispose à cet effet des moyens humains et matériels suffisants ».

Le notaire bénéficie des profits et assume les pertes de son étude, comme tout indépendant.

Ceci vaut pour les notaires titulaires et les notaires associés. Il y est fait référence explicite à l’article 3 du règlement pour les sociétés des notaires de la Chambre nationale, divulgué le 26 avril 2011, en remplacement de celui du 22 juin 2004 et modifié le 12 juin 2014 : « Il n’est pas admissible qu’un notaire associé adopte le statut d’employé. » 
Enfin, le notaire est évidemment un indépendant concernant les lois sociales et les lois fiscales. 

On l’a déjà vu : cette indépendance a ses limites, car la profession est très structurée.

- La profession notariale présente un caractère polymorphe.

La profession présente un caractère polymorphe, car elle se situe dans un espace interstitiel entre le  service public et la profession libérale. Cette dualité a été maintenue dans les lois de 1999. 

Harmel affirmait que le notariat est une « fonction sui generis ». 

Demblon écrivait à ce propos : « La profession notariale présente un caractère hybride, à la limite du service public et de la profession libérale. Pour cette raison, on a souvent qualifié le notaire de fonctionnaire public à clientèle privée. » 

Raucent considére quant à lui que « … le caractère libéral du statut notarial ne peut oblitérer son caractère public. Cette dualité de nature, entraîne des limitations que ne connaissent pas les autres professions libérales, notamment en ce qui concerne le droit de grève ». 

C’est cette spécificité, profondément liée à la fonction de notaire, qui explique que la terminologie concernant le notaire soit variable. (v. supra : le notaire fonctionnaire public ou officier public). 

Cette particularité du notariat est parfois critiquée, un office public étant perçu comme incompatible avec l’exercice d’une profession libérale. 

Cela induit que le statut du notariat soit régulièrement remis en cause par certains, notamment certains membres du personnel politique, qui évoquent l’ancien régime. 
Notre avis personnel est qu’opposer de manière tellement radicale le public et le privé est, sans doute, syndrome d’un manque d’imagination. En l’espèce, compartimenter les choses a peut-être le mérite d’une certaine clarté, mais certainement le défaut du simplisme. 

L’idée fondatrice du notariat est qu’il soit un relais de l’Etat, tout en étant le conseiller et le confident de ses clients qui le choisissent. Une expression nous semble particulièrement adaptée, provenant de la Fédération royale du notariat belge : 
« Le notaire, passerelle entre les autorités et le citoyen ». 

C’est ce qui conduit à affirmer que le notariat tel que nous le connaissons n’est pas un notariat d’Etat. 

Ainsi, le notaire est un indépendant, titulaire d’une parcelle d’autorité publique, chef d’entreprise, tenu rigoureusement à des règles très strictes dans l’exercice de ses fonctions et confident privilégié des citoyens, qu’il conseille.

La fonction notariale bascule continuellement entre ces deux pôles, le public et le privé. 

-D’un côté,  l’Etat est en demande récurrente de participation des notaires pour son fonctionnement, telles les obligations du notaire en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux, de perception des impôts, en matières urbanistique, administrative et environnementale, ou encore l’E-registration. Cette évolution présente certains aspects inquiétants, par rapport à la spécificité du notariat. On parle dorénavant du rôle de police du notaire. 

-Mais d’un autre côté, le devoir de conseil du notaire, vis-à-vis de ses clients, est en inflation constante, tant d’un point de vue législatif que jurisprudentiel. Le nombre des sinistres relevés aux assurances du notariat en témoigne.

C’est un des rôles principaux du notaire de trouver, pour ses clients des solutions leur permettant d’atteindre ce qu’ils souhaitent, à condition que ce soit légitime, en utilisant l’outil juridique à leur disposition.

C’est le destin  des notaires de trouver le subtil équilibre entre ces deux pôles, qui est au cœur-même de leur profession.

- Perspectives quant au statut des notaires 

La profession de notaire est en évolution permanente. 

Elle se modernise continuellement et il faut s’en réjouir. 

En droit interne, tout d’abord, quant à son mode de fonctionnement.

Lors de ces dernières décennies, d’importantes modifications ont été apportées. Citons notamment :

· l’exercice de la profession en société, dorénavant organisée par la loi, 

· l’association, qui connaît un grand succès, et qui a ouvert la profession à un plus grand nombre, faisant ainsi sauter le numerus clausus ; la matière a encore évolué, avec la création des ERM (études à résidences multiples)
· l’accès à la profession, dont les conditions ont été objectivées
· l’émergence de l’acte électronique et des autres techniques périphériques
· le notaire belge, envisagé comme prestataire de services, dorénavant assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée
· le notaire, classé comme entreprise.
En droit externe, ensuite.

L’évolution existe aussi sous un autre aspect, qu’il est indispensable de prendre en considération. 

Il s’agit principalement de ce que nous qualifierons de vision européenne du notariat.
On peut affirmer que le principe de libre établissement, si cher à l’Europe, rattrape progressivement la fonction notariale. Cela fait longtemps, déjà, que la Commission européenne avait le notariat « dans le colimateur ».

De ce point de vue, le statut de notaire, en qualité d’officier public, détenteur d’une parcelle d’autorité publique, est susceptible d’évoluer significativement dans le futur.

Cette approche prend principalement en considération le pôle « entreprise de services » que constitue le notariat, en diluant l’aspect public de la profession.

Ce courant, très libéral, mené par la Commission européenne, a été relayé par la Cour de Justice de l’Union européenne. 

Il est peu dire que l’arrêt de la Cour européenne de Justice, étudié ici, a suscité nombre de réactions dans le monde notarial.

Au centre de cette problématique, se trouvent les règles européennes de libre établissement. 

Cette évolution est à observer de près, car elle touche à l’essence-même -à l’existence-même- du notariat dans sa structure actuelle.

Le notariat belge a été au centre de cette problématique, lorsque la Belgique avec d’autres états  a été condamnée au sujet de la condition de nationalité belge pour accéder à la profession de notaire. Cette condition se trouvait dans l’article 35, § 3, 1° de la loi organique. 

L’arrêt du 24 mai 2011 de la Cour de Justice de l’Union européenne (affaire C-47/08), confirmé par un autre arrêt du 1er février 2017, a abouti à la modification législative de cette règle, la condition de nationalité pour l’accès à la profession étant dorénavant dans notre pays d’« être Belge ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ». 

La Commission considérait en effet que la Belgique ne respectait pas les règles de libre établissement, ainsi que prévu dans l’article 43 (ex article 52) du Traité CE (Traité de Rome, instituant la Communauté européenne) en maintenant la condition de nationalité. 

Cette considération relative à la condition de nationalité n’a, en soi, rien de révolutionnaire et semble, somme toute, logique dans l’espace européen. 

Par contre, toutes les autres règles d’accès à la profession sont restées en l’état, comme notamment l’obligation d’être titulaire d’un master de spécialisation en notariat belge, de suivre le stage et de réussir le concours aux conditions belges. Il en est de même pour les autres questions relatives au statut du notaire.

Dans cette mesure, la condition de nationalité élargie aux ressortissants de l’Union européenne ne présente à notre avis -en tant que telle- aucun problème. 
Mais cette question a amené à des prises de positions plus structurelles des magistrats européens, sur le statut du notaire. 

Et elles pourraient être annonciatrices d’autres modifications, liée à la qualification, soit l’accès à la profession (diplôme, stage, etc.) et, plus généralement, au statut du notaire. 

La principale défense des Etats incriminés par la Commission européenne, pour maintenir la condition de la nationalité, était d’affirmer que l’activité notariale participe à l’exercice de l’autorité publique au sens de l’article 45 du Traité CE (ex article 55), ce qui permet de faire exception à l’article 43 sur le libre établissement.

L’arrêt de la Cour s’est basé sur une autre conception. Selon elle, le notaire ne participe pas à l’exercice de l’autorité publique, au sens de l’article 45 du Traité CE. En effet, seules les activités constituant une participation directe et spécifique à l’exercice de l’autorité publique échappent au principe de libre établissement.

Et c’est ainsi que la question de nationalité a eu pour effet de voir émerger une vision européenne du notariat qui ne correspond pas à ses spécificités traditionnelles en Belgique et plus généralement en rupture avec la conception traditionnelle du notariat latin, d’application dans de nombreux Etats membres de l’Union européenne. 

A ce propos, les attendus de la Cour de Justice sont sans ambiguïté : l’activité d’authentification confiée aux notaires ne constitue pas une participation directe et spécifique à l’exercice de l’autorité publique, au sens de l’article 45 du traité de la Communauté européenne.    

Il faut constater que l’analyse de la Cour de Justice a été faite avec précision, en étudiant soigneusement les articles de la loi de ventôse, ainsi que les nombreuses autres dispositions belges qui concernent les notaires. 

Quelques considérations critiques sur l’arrêt de la Cour de Justice

A notre avis, il faut d’emblée limiter la portée de cet arrêt. Il ne faut pas lui faire dire ce qu’il ne dit pas. 

Tout d’abord parce que dans cet arrêt, il ne s’agissait que de la condition de nationalité. Cela signifie que toutes les autres conditions d’accès à la profession et spécificités de celle-ci restent en l’état. Et bien plus, la Cour les considère comme justifiées.

Cela signifie que le statut du notaire belge n’est pas remis en cause pour le surplus.

Bien entendu, il y a tout lieu d’être interpellé par les motivations de la Cour, lorsqu’elle affirme que le notaire ne participe pas directement à l’exercice de l’autorité publique. Mais la Cour tempère cette affirmation en rappelant que la fonction notariale remplit une mission d’intérêt général. 

Sur le fond des arguments de la Cour, il faut bien reconnaître qu’ils sont très documentés et fort intelligemment charpentés. 

Mais on ne peut se défaire de l’impression qu’ils procèdent aussi d’une profession de foi : le libre établissement reste la règle dans l’Union européenne et l’activité notariale n’y échappe pas. Car toutes les considérations de la Cour, si adroites soient-elles, auraient pu aboutir à des conclusions différentes, si le point de vue directeur avait été autre.

C’est donc indéniablement une évolution à suivre, de près, susceptible de faire évoluer en profondeur le statut du notaire.  

L’avenir du notariat est sans le moindre doute conditionné par la vision européenne du libre établissement et de la libre prestation de services.  

La question, tout aussi fondamentale, de la libre concurrence pourrait aussi être posée.

Nous verrons. Une chose est certaine : il ne sert à rien, pour les notaires, d’adopter une attitude hostile ou simplement peureuse face à cette évolution. La roue européenne tourne et nous pensons qu’il est indispensable, pour le notariat latin, d’affronter le futur en le regardant en face et en revendiquant intelligemment le maintien de sa spécificité ; ce, en insistant sur sa légitimité : le notaire est une passerelle entre l’Etat et les citoyens. 
2/ Devant garder ses actes en dépôt 

Le notaire est dépositaire des actes reçus par lui et aussi de ceux reçus par ses prédécesseurs.

Cet aspect des choses est précisé à l’article 20 de la loi de Ventôse : le notaire doit garder la minute (c’est-à-dire l’original) de tous les actes qu’il recevra.

Le notaire se doit donc d’assurer la garde et la conservation des actes passés par lui. On en comprend sans difficulté l’importance (par exemple : un testament).

Il s’agit d’un dépôt public, excluant tout droit de propriété dans le chef du notaire.  Le notaire doit veiller à ce que cette conservation se fasse dans de bonnes conditions.

L’article 62 de la Loi de Ventôse prévoit :

- que les notaires peuvent déposer les actes notariés (et les répertoires) entre les mains de l’Archiviste général du Royaume lorsqu’ils datent de 50 ans au moins ;

- que les notaires doivent déposer les actes notariés entre les mains de l’Archiviste du Royaume lorsqu’ils datent de plus de 75 ans, sauf dispense par l’Archiviste sur demande motivée;

- que ces documents peuvent être librement consultés après 100 ans, sauf autorisation antérieure du Ministre de la Justice.

Il est complété par un Protocole d’accord intervenu entre l’Archiviste général du Royaume  et la Chambre nationale des notaires.

3/ Chargé de délivrer des grosses et des expéditions de ses actes

a/ Une expédition, c’est une copie entière, littérale, officielle et certifiée comme telle d’un acte authentique, délivrée par l’officier public ayant reçu l’acte, ou par son successeur.

Elle est signée par le notaire, après la mention «Pour expédition conforme ». Son sceau y est apposé.

Le notaire peut aussi délivrer des extraits littéraux conformes ; ou encore des extraits analytiques. Il n’en est pas fait mention comme tel dans la loi de Ventôse, mais dans différentes lois : Code judiciaire art. 1287 ; Code judiciaire art. 1598 ; Code des sociétés art. 67 et suivants. 

Le nombre d’expéditions n’est pas limité.

b/ Une grosse, c’est une expédition conférant la force exécutoire : v. l’article  25 de la loi de Ventôse.

Il doit s’agir d’un acte constatant l’existence d’une obligation non exécutée.

La grosse est intitulée et terminée dans les mêmes termes que les jugements de tribunaux : il s’agit de la formule exécutoire. Le sceau du notaire y est apposé et elle est signée par lui.

La délivrance de la grosse doit être mentionnée sur la minute : v. l’article 26 de la loi de Ventôse.

Une seconde grosse ne peut être délivrée par le notaire sans autorisation du Président du tribunal de première instance ; ce à peine de destitution.

Voir aussi les articles 21, 22 et 23 de la loi de Ventôse.

Article 2 de la loi de Ventôse : le notaire est inamovible jusqu’à l’âge de 70 ans
· Principe

Les notaires sont inamovibles en leur qualité d’officiers publics.  

Il ne peut donc pas être mis fin à leurs fonctions, sauf décès, démission, destitution, suspension, suppléance, ou atteinte de la limite d’âge de 70 ans.

La fonction de notaire n’est donc pas temporaire et le notaire ne peut pas être révoqué sur décision administrative. 

Cette inamovibilité n’est pas reprise expressis verbis dans la loi organique, mais elle en découle sans le moindre doute.

On retient donc que cette inamovibilité permet au notaire de garder son indépendance et son impartialité. Elle est une protection contre l’arbitraire du pouvoir exécutif. 

Le notaire ne dépend pas d’une autorité hiérarchique, il n’est pas soumis à un patron, bref, il ne dépend pas du choix d’une autorité.

Demblon soulève que cette inamovibilité s’étend à l’espace, c’est-à-dire que le lieu de la résidence du notaire ne peut être déplacé arbitrairement et au temps, puisque sa fonction ne peut être interrompue sans son accord. 

Concernant l’aspect temporel, on précisera qu’un notaire est nommé pour une durée indéterminée, ce qui signifie qu’il ne peut être nommé pour une durée donnée. 

A ce propos, il existe toutefois une exception pour les notaires suppléants, dont la mission est, en toute logique, essentiellement temporaire. 

Et bien entendu, le notaire ne pourra être révoqué. 

Ainsi que le prévoit l’article 2 de la loi de ventôse, les notaires sont désignés jusqu’à l’âge de 70 ans.  A son anniversaire de 70 ans, le notaire cesse de l’être. 

La limite d’âge qui s’applique à la plupart des magistrats (art. 383 du code judiciaire) a donc été étendue aux notaires.

· Règles en vigueur

Un an avant d’avoir atteint ses 70 ans, le notaire est considéré comme démissionnaire. Cela signifie que le notaire qui a atteint 69 ans, ne doit pas présenter sa démission. La procédure est lancée automatiquement, en concertation entre la Chambre nationale et le ministère de la Justice. 

Le but de cette règle est que la procédure de remplacement soit engagée. Cette règle est logique, puisque, ainsi qu’on le verra plus loin, il s’agit d’un long processus. 

On peut d’ailleurs considérer que le notaire qui laisse le temps passer jusqu’à ses 69 ans prend le risque que le processus de reprise de son étude ne soit pas abouti lorsqu’il aura atteint ses 70 ans.  

Tout d’abord car la procédure est longue et que l’on peut se trouver dans la situation où il n’y a pas de candidat repreneur. Et dans ce cas, le notaire atteint par la limite d’âge de 70 ans ne peut continuer à exercer. Il faudra alors recourir à la suppléance.

Article 3 Le notaire est tenu de prêter son ministère lorsqu’il en est requis
1/ Principe.

L'article 3 de la loi de ventôse dispose que : «Ils (les notaires) sont tenus de prêter leur ministère lorsqu'ils en sont requis ».
Le notaire est officier public {supra, n°5). En cette qualité, il remplit un service public. Ce service devant être rendu, le notaire est tenu de remplir ses fonctions quand des clients le lui demandent.
Dans la même logique, les notaires sont répartis géographiquement dans tout le pays, en rési​dences distinctes et distribuées sur le territoire, assurant ainsi à toute la population un accès au service notarial. Le notaire se doit de le rendre.
Le notaire doit donc être disponible pour le 

public, en son étude.

Les notaires bénéficient d'un monopole, ce qui a également pour corollaire qu'ils sont obligés de remplir les obligations découlant de leurs fonctions.

En somme, refuser de prêter son minis​tère est au notaire ce que le déni de justice est au juge.
Le notaire est obligé de prêter son ministère tant dans les missions confiées par les clients que dans le cadre de ses mandats de Justice.
Le notaire ne peut donc pas refuser de prêter son ministère pour des raisons arbitraires, telles ses convictions personnelles ou simplement la peur d'engager sa responsabilité.

Ainsi, par exemple :
· un notaire ne pourra pas refuser d'intervenir dans une procédure de divorce, ou de recevoir un contrat de mariage entre homosexuels car c'est contraire à ses convictions religieuses ;
· un notaire ne pourra pas refuser de passer un acte car il n'est pas assez rentable ;
· un notaire ne pourra pas refuser de s'occuper d'une vente sur saisie-exécution immobilière car il trouve cela socialement inacceptable ;
· un notaire ne peut refuser de passer un acte de société car il ne s'y connaît pas assez bien dans cette matière.
Il nous semble nécessaire aussi d'aborder une problématique particulière, typique de la Belgique régionalisée.
Le droit applicable en Belgique s'est grandement diversifié principalement en droit de l'envi​ronnement (urbanisme, gestion du sol, technique immobilière, etc.) et en fiscalité indirecte (droits d'enregistrement et droits de succession).
On entend de plus en plus souvent des notaires évoquer leur incompétence dans les matières des autres régions, qu'ils pratiquent rarement, dans lesquelles ils se recyclent peu, faute d'utilité et ce, sans parler de l'obstacle linguistique.
Comment combiner l'obligation de prêter son ministère en toute matière du droit notarial national, avec l'impérieuse obligation de produire des actes de qualité, comprenant une sécurité juridique maximale. Or, on le sait, les droits régionaux ne sont pas des modèles de simplicité ni de clarté et ils évoluent continuellement.
Nous ne voyons qu'une solution : une collaboration notariale interrégionale. Le notaire choisi par le client pourra lui conseiller de s'adresser à un autre notaire, parce qu'il s'estime insuffisamment compétent. Mais s'il en est requis, il devra accepter de s'occuper du dossier, conformément à l'article 3 de la loi organique, mais se fera assister de la compétence d'un confrère de la région concernée.

Il s'agit d'une obligation d'ordre public, qui ne souffre pas comme telle de dispenses.


2/ Corollaires : compétence, diligence et organisation.
Cette obligation d'assurer sa mission a de nombreuses conséquences pour le notaire dans l'exercice de sa mission.

Le notaire doit veiller à être en mesure de remplir cette obligation, tant au niveau de sa compétence que des moyens matériels mis en œuvre par lui.

J. Demblon précise que le notaire doit être intellectuellement et physiquement à même de remplir son ministère.
Il doit veiller à rester au niveau de compétence professionnelle auquel ses clients sont en droit de s'attendre. Les notaires doivent donc se recycler constamment pour rester à la hauteur de leur fonction: une bibliothèque bien tenue, des abonnements aux revues juridiques, une bonne utilisation d'internet, un nombre de recyclages suffisant, etc. La formation permanente est d'ail​leurs aujourd'hui une obligation formalisée par un minimum de quarante heures de formations agréées par cycles de deux années civiles (Règl. Chambre nationale, 27 avril 2007 en matière de formation permanente, art. 2 et C. déont., art. 11, al. 2).
Le notaire doit s'entourer d'une équipe de collaborateurs, en nombre suffisant, compétente et organisée.
Il doit être suffisamment disponible : les vacances doivent être bien organisées et le notaire ne peut pas trop s'absenter.
On citera à ce propos l'article 6 du Code de déontologie : « le notaire exerce son ministère avec disponibilité et diligence ... Il organise son Étude de manière qu'il dispose à cet effet des moyens humains et matériels suffisants ».
Pour le cas où un notaire serait dans l'impossibilité de prêter son ministère pendant une longue période (p. ex. pour problèmes de santé), la solution se trouve dans la suppléance.


3/ Exceptions.

Comme pour tout principe, il existe des exceptions à cette obligation pour le notaire de prêter son ministère.

Il s'agit d'une problématique complexe.
On constate, tout d'abord, que l'article 3 de la loi de ventôse est libellé de manière trop caté​gorique. Nous pensons que ce manque de nuance est à l'origine de bien des difficultés dont il est question ci-après. H. Casman relève d'ailleurs, très justement, que dans les premières versions proposées du texte légal, en son temps, celui-ci était bien plus nuancé, débutant par « À moins d'empêchement légitime ...» et insistant sur la licéité des actes. Ce texte n'est donc pas absolu, malgré son libellé.
Il y a donc des situations où le notaire peut refuser de prêter son ministère. Parfois même, il doit refuser de prêter son ministère.

Tout d'abord, l'obligation de prêter ministère doit être comprise dans le cadre strict de la fonction de notaire, c'est-à-dire dans le cadre de ses attributions légales, c'est-à-dire pour ce qui concerne les actes authentiques.
Le notaire pourra refuser ses services pour ce qui n'en fait pas partie. Ainsi, par exemple, il pourra refuser :
· de s'occuper de la négociation d'un bien immeuble,

· de procéder à une expertise immobilière,

· de s'occuper de la gestion d'un bien,

· de faire une recherche afin de trouver les meilleures conditions de crédit pour un client,

—
de rendre un avis sur une question juridique complètement étrangère à la passation d'un acte authentique.

Ces exemples sont faciles à comprendre. Mais la distinction est parfois bien plus délicate à faire, notamment, par exemple, parce que de nombreuses prestations sont accessoires à la passation des actes authentiques.

Notre tendance est d'affirmer que dans le doute à ce propos, le notaire devra assumer ce qui lui est demandé, dans la mesure où il rend un service public.

Il faut aussi évoquer l'article 3 du Code de déontologie, dans sa version actuelle, ayant modifié la rédaction précédente (par règlement du 22 juin 2017 de la Chambre nationale des notaires, approuvé par AR du 21 décembre 2018).
La modification principale de ce texte est de distinguer dorénavant quand le notaire doit refuser ou quand il peut refuser son ministère. 
Ce changement au texte a le mérite de rétablir cette distinction, fondamentale à notre avis. 
Toutefois, le lecteur comprendra à la lecture de ce qui suit que selon nous, ce nouveau texte manque de nuances, notamment parce que les cas où le notaire peut refuser son ministère sont insuffisamment décrits. En outre, ce texte n'est plus assorti de commentaires, alors qu'une matière si subtile appelle un maximum de précisions.

Le texte en est le suivant:
« Le notaire prête son ministère chaque fois qu'il en est requis. Il doit le refuser dans les cas suivants :
1.lorsque l'acte qu'il est requis de recevoir 
contient des dispositions contraires à une loi d'ordre public ou susceptibles d'induire les tiers en erreur ;
2.lorsque les parties à l'acte agissent en fraude des droits des tiers ou de l'autorité ;
3.lorsqu'il est incompétent pour un des motifs 
énumérés par la loi organique du notariat ;
4.lorsqu'il ne pourrait recevoir l'acte sans 

contrevenir aux obligations qui lui incombent en vertu de la loi ou du présent Code de déontologie.

Pour le surplus, il ne peut le refuser que 
lorsque les parties le requièrent d'authentifier :
1. soit une convention dans une matière étrangère 
à la compétence juridique qui peut normalement être attendue de tout notaire ;

2. soit des déclarations ou des constatations qui 
ne ressortent pas du ministère notarial. »

Il faut souligner que les rédacteurs du Code de déontologie n'ont pas dû avoir la tâche facile, car il s'agissait de nuancer le texte de l'article 3 de la loi de ventôse, qui est lui-même affirmatif jusqu'à l'absurde. C'est ce qui explique, par exemple, que le point 3 de l'article 3 du Code de déon​tologie mentionne, comme exception à l'obligation de prêter son ministère, ce qui peut sembler inutile car tellement évident : « lorsqu'il (le notaire) est incompétent pour un des motifs énumérés par la loi ».
Ce qui est certain, c'est que le texte du Code de déontologie a déjà le mérite d'exister, pour apporter un bémol à un texte de loi trop monolithique.
Toutefois, il faut malheureusement affirmer qu'il 
est incomplet.
1. Dans certaines situations, le notaire doit refuser de prêter son ministère. Ce sont des situa​tions généralement faciles à percevoir et qui découlent directement de législations particulières : ce qui est demandé au notaire est contraire à une loi d'ordre public ou à une loi impérative ou, encore, est constitutif d'une fraude vis-à-vis des droits des tiers ou de l'autorité.

Exemples de cas où le notaire doit refuser de passer l'acte :


-s'il est incompétent pour une des raisons mentionnée par la loi (p. ex. L. vent., art. 8) ;


-une des parties a son discernement complètement altéré, par exemple car elle est en état d'ébriété (C. civ., art. 1108) ;


-le client demande au notaire de passer l'acte de vente ou d'affectation hypothécaire sans respecter les délais des recherches fiscales (C.i.r., art. 433 et s.) ;

-lorsque le jour de l'acte de vente, les parties souhaitent régler le prix de vente d'un bien immobilier au moyen d'espèces (Loi antiblanchiment art. 66 ; 

-lorsque le bien vendu est grevé d'une infraction urbanistique et que les parties exigent du notaire de le passer sous silence dans l'acte : dans ce cas, le notaire mettrait dans le circuit un titre de propriété suscep​tible d'induire les tiers en erreur ;


-en cas de violation d'une des obligations formelles prévues dans la loi Breyne (L. 9 juillet 1971, not. art. 13) ;

-si un droit de préemption, dont bénéficie un tiers, légalement ou conventionnellement, n'a pas été dûment mis en œuvre;

-quand un client lui demande de passer un acte de vente ou d'affectation hypothécaire d'un bien, pour lequel il sait qu'un mandat hypothécaire a été conféré et sans qu'il soit vérifié que les droits du créancier bénéficiaire du mandat ont été respectés;

-un notaire doit refuser de recevoir un acte de crédit hypothécaire, si le titre du propriétaire est un acte de donation et que le donateur n'y intervient pas pour solidifier juridiquement l'hypothèque;

-un notaire ne peut recevoir un acte de vente immobilière, s'il sait qu'une convention non transcrite a déjà eu lieu, précédemment, au profit d'une première personne, et qu'il doute de la bonne foi du deuxième acquéreur;

-si l'on demande au notaire de passer un acte constitutif de société sans que ne lui soient remis le plan finan​cier et l'attestation bancaire (p. ex. pour les s.p.r.l., voy. C. soc, art. 215 et 224) ;

-si le notaire considère qu'il ne pourra pas agir avec l'impartialité à laquelle il est tenu (L. vent., art. 9) (6) ;


-lorsque le notaire n'est pas provisionné pour les frais d'acte (règlement de la Chambre nationale des notaires du 9 oct. 2001 pour l'organisation de la comptabilité notariale, approuvé par arrêté royal du 9 mars 2003, art. 10 et C. déont., art. 19, al. 2, 4°) 

-il faut enfin relever la délicate question de la fraude fiscale, dont le notaire aurait connaissance, qui peut l’amener à refuser de prêter son ministère.

Les situations dans lesquelles le notaire doit refuser de prêter son ministère sont multiples et les quelques exemples donnés ci-dessus n'en reflètent que faiblement l'étendue.

Ils permettent de discerner qu'à notre avis, le notaire doit refuser, sans nul doute, de passer son acte dans les cas suivants :

· lorsqu'il y a violation d'une disposition d'ordre public ou d'une disposition impérative. C'est peut-être l'occasion de rappeler que lors de son entrée en fonction, le notaire prête serment et jure notamment obéissance aux lois du peuple belge ;
(Nous pensons donc ici devoir élargir les cas mentionnés dans le Code de déontologie aux lois impératives ; toutefois, selon les cas et les règles à mettre en oeuvre, le notaire pourrait peut-être choisir de passer l'acte, si les par​ties assument formellement, et en connaissance de cause, le risque de l'annulation ; mais à notre avis, c'est à éviter, car il y aura toujours le risque que les parties n'en aient pas compris la portée et que cela soit reproché au notaire, par exemple par une juridiction) ;
· lorsque l'acte est de nature à induire les tiers en erreur ;
· lorsque les parties à l'acte agissent en fraude des droits des tiers ou de l'autorité ;
· dans la prolongation de ce qui précède : chaque fois que le notaire remplit un rôle de police qui lui impose de refuser de passer l'acte.
2. Dans d'autres circonstances, le notaire peut refuser de prêter son ministère.
Il y a des cas où le notaire devra peser le pour et le contre et faire un choix. Ce sont les cas où le notaire a un doute légitime.
En effet, le notaire, praticien du droit, est continuellement confronté au réel. Ce réel est bien plus diversifié que les normes à appliquer et leur coordination donne bien souvent à réfléchir.
Par ailleurs, les faits sont souvent interprétables et il est parfois très difficile de se faire une opinion, comme par exemple sur la capacité de discernement d'une personne.
Ensuite, il est un fait avéré que les normes à 
appliquer sont souvent obscures.
Ce choix sera fait par le notaire sous sa responsabilité : il sera, le cas échéant, sanctionné par sa responsabilité civile professionnelle ou par des poursuites disciplinaires. La décision que prendra le notaire peut donc être lourde de conséquence. La pusillanimité n'est donc certainement pas ce qui devra guider le notaire dans son choix.
Enfin, le notaire peut aussi se trouver confronté à des situations situées à la périphérie des compétences qui lui ont été conférées par la loi. C'est précisément le cas visé à l'article 3, point 4., du Code de déontologie.
Ce sont donc des situations pour lesquelles il y a une marge d'appréciation, dans le chef du notaire. H. Casman évoque «un droit d'appréciation subjective, ce qui n'équivaut pas à un arbitraire ». Dans cette marge d'appréciation, le notaire prendra bien entendu en considération la question de sa responsabilité.

Quelques exemples, pour illustrer ces exceptions :
· un notaire peut refuser de recevoir un acte de notoriété ou de rédiger une attestation d'hérédité, s'il ne dispose pas des éléments précis lui permettant de vérifier la dévolution de la succession ;
· un notaire peut refuser de passer un acte s'il ne dispose pas d'un délai raisonnable pour sa préparation  ;
· un notaire ne sera pas tenu de rédiger l'acte de vente d'un avion de ligne ou un contrat de travail  ;

· un notaire pourra refuser de recevoir un testament s'il doute que la personne concernée ait le niveau de discernement voulu  ;

· un notaire peut refuser de passer un acte s'il considère qu'une des parties n'en comprend pas bien les consé​quences, pour une question linguistique  ;

· dans une vente publique, le notaire peut refuser l'enchère faite par une personne dont la solvabilité lui semble douteuse, ainsi que prévu d’ailleurs dans les cahiers des charges des ventes publiques ;
· le notaire pourra refuser de passer un acte, si une des parties y est représentée par une autre personne qui ne dispose pas de procuration ou si la forme de celle-ci lui semble douteuse.

Quoi qu'il en soit, le notaire devra faire preuve de nuance dans son approche du problème. Nous le répétons, le notaire ne peut se laisser guider par la peur. Il a reçu des compétences du législateur et il doit les assumer.
Il nous semble intéressant de clôturer ces développements, en reproduisant une partie de l’ancien commentaire de la Chambre nationale, qui se trouve au pied de l'article 3 du Code de déontologie:
« Il est essentiel de souligner ici que tout ce 
qui est dit sub 1., 2. et 4. peut faire l'objet 
d'une certaine marge d'ap​préciation. Il 
n’appartient pas au pouvoir disciplinaire de 
décider, à la place du notaire, si l'acte est 
contraire à l'ordre public, fait en fraude des 
droits d'un tiers, ou s'il suppose des 
connaissances qui excèdent la compétence 
notariale ordinaire. Mais il lui appartient 
d'apprécier si ces différents motifs ont une 
apparence suffisante de pertinence pour justifier 
le refus de ministère, ou au contraire s'ils ne 
cachent pas, dans le chef du notaire, un refus 
d'exercer ses fonctions motivé par une 
pusillanimité excessive ou la réticence à traiter 
un dossier complexe ou peu rentable ».

Ce texte donne une excellente ligne de conduite au notaire. Nous regrettons qu'il ait été supprimé dans la nouvelle version du Code de déontologie.

4/Sanctions.
Cette obligation de prêter ministère est sanctionnée par les règles ordinaires de responsabilité civile, disciplinaire (L. vent., art. 95) et même pénale dans des cas particuliers (C. pén., art. 247, § 2) (1).

Article 4 de la loi de Ventôse : obligation de résidence dans le lieu fixé par le Roi

· Principe

La base normative de l’obligation de résidence, se trouve dans les dispositions suivantes :

· L’article 4 de la loi de ventôse dispose que chaque notaire devra résider dans le lieu qui lui sera fixé par le Roi.

· L’article 6 – 2° de la loi, prévoyant les prohibitions pour les notaires, le rappelle assez inutilement.

· L’article 45 de la loi de ventôse prévoit que le lieu fixe de la résidence est énoncé dans l’arrêté de nomination. 

· L’article 31 prévoit que le Roi détermine le nombre des notaires et leur résidence.

· Et enfin, l’article 8 du Code de déontologie prévoit que le notaire doit respecter la règle de l’unicité de résidence. 

L’obligation de résidence ne doit pas être confondue avec la compétence territoriale, qui est la délimitation géographique dans laquelle le notaire peut physiquement instrumenter (art. 5 de la loi de ventôse, v. infra).

La résidence (ou place), c’est le lieu, le cercle géographique, où le notaire doit implanter son Etude. Il devra y fixer son étude toute sa carrière, sauf transfert de résidence devant faire l’objet d’un arrêté royal.

Il existe des règles particulières en matière d’association (art. 52 § 1 de la loi de ventôse : les études à résidence multiple E.R.M.), que nous reverrons dans le chapitre qui y est consacré.
C’est dans sa résidence que le notaire devra avoir ses bureaux, son protocole (l’ensemble de ses minutes) et ses archives, où il travaillera avec ses employés et où il recevra normalement ses clients. Il devra y être disponible pour le public.

Le notaire peut établir son Etude dans toute l’étendue de sa résidence et c’est lui qui choisira les locaux dans lesquels il s’installera, dans le lieu de sa résidence. Dans cette délimitation géographique, il lui est bien entendu loisible de déménager.
Le lieu de résidence étant fixe, le notaire ne peut se déplacer que si un arrêté royal l’y autorise. Et le Roi ne peut transférer le notaire dans une autre résidence sans son consentement. C’est finalement un corollaire de l’inamovibilité. Ainsi, l’inamovibilité reçoit ici sa consécration spatiale, alors que la nomination jusqu’à l’âge de 70 ans est sa consécration temporelle. 

· Raison d’être de la loi et développements

La ratio legis de la résidence est compréhensible, pour plusieurs raisons.

Le public a droit à un accès aisé au service notarial, ce qui implique une répartition géographique des études régularisée, conforme à ce but légitime. 

Une autre idée directrice est d’éviter ainsi le démarchage, le clientélisme, dans le chef du notaire, en établissant des « succursales » de son étude dans différents lieux. 

Dans cette logique, il est aussi interdit au notaire d’avoir un « deuxième bureau ». Ainsi, par exemple, il sera interdit au notaire de recevoir régulièrement ses clients dans sa maison de campagne.

C’est ce que recouvre la « règle de l’unicité de résidence » adroitement précisée dans l’article 8 du Code de déontologie.  

Cet article ajoute que c’est le client qui se déplace chez le notaire et non le notaire qui se rend chez le client, sauf circonstances exceptionnelles : ainsi, par exemple, en raison de l’état de santé du client, son incarcération, etc. Cette règle vise également les collaborateurs du notaire, qui doit la leur imposer.

On l’aura bien compris : le « vagabondage » notarial est proscrit. 

Mais ne cela ne signifie pas que le notaire ne puisse pas passer d’actes en dehors de l’étude, du moment qu’il respecte sa compétence territoriale. Parfois, il est d’ailleurs impossible de faire autrement : ainsi pour dresser un inventaire, pour passer une vente publique, pour recevoir le testament d’une personne qui ne peut plus se déplacer, etc.). 

Il est à noter que dans certains courants d’opinion, ce concept de résidence est dépassé et l’on pourrait envisager de mettre en place des « succursales » notariales. Cette question est controversée.
· Le concept de résidence

La résidence est une sphère géographique indentifiable. Avant 2018, elle ne correspondait pas nécessairement au contour d’une commune, que ce soit avant ou après la fusion. 

Les exemples sont nombreux. Ainsi des notaires étaient nommés dans des lieux tels que : Anvers, rive gauche ; Sclessin, Ville de Liège.

La tendance actuelle est d’aller vers un élargissement de la résidence, en la mettant en adéquation avec des cantons. 

Ainsi, depuis le 1er janvier 2018, la résidence des notaire déjà nommés, quel que soit le lieu qui leur a été attribué, correspondra à la commune où se trouve ce lieu et si la commune comprend plusieurs cantons, au canton correspondant.
· Domiciles professionnel et privé du notaire

Le notaire étant un fonctionnaire public, l’article 107 du Code civil lui est applicable : « L’acceptation de fonctions conférées à vie, emportera translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions ».

Le notaire aura donc son domicile au lieu de sa résidence. 

Il s’agit ici de savoir ce qu’il faut entendre par « domicile ».

L’idée d’origine était que le notaire devait « dormir sur ses minutes », c’est-à-dire que son habitation privée se trouve dans l’immeuble de sa résidence.

Les choses ont bien évolué et on peut affirmer aujourd’hui que l’interprétation à donner au « domicile » de l’article 107 du Code civil, est celle de « domicile professionnel ».

On ne vise plus, en effet, le domicile administratif, qui est le lieu de l’inscription au registre de la population.  De nombreux notaires ont donc leur domicile privé ailleurs que dans leur étude. Ce principe a d’ailleurs été confirmé par une lettre du 1er avril 1971 du ministère de l’intérieur. 

Dans l’article 107 du Code civil, le domicile doit se comprendre en conséquence au sens professionnel du terme : c’est à ce domicile que les actes judiciaires et administratifs devront être adressés au notaire en cette qualité : ainsi, une saisie-arrêt adressée au notaire, un exploit de surenchère ou une cession de créance devront être faits en l’étude. On est finalement confronté à un concept pratiquement identique à celui de l’élection de domicile.

Nous ajouterons encore que l’obligation de résidence induit toutefois qu’un notaire n’habite pas trop loin de son étude afin d’être aisément disponible pour le public. 

· Sanctions : 

Les sanctions sont de plusieurs ordres.

Tout d’abord, l’article 4 de la loi organique prévoit que le notaire qui contreviendrait à son obligation de résidence sera considéré comme démissionnaire. Le Ministre de la justice pourra alors pourvoir au remplacement du notaire contrevenant après avoir pris l’avis du tribunal.

C’est dire l’importance que le législateur a attaché à l’obligation de résidence.

En outre, le notaire manquant à son devoir de résidence s’expose aussi à des sanctions disciplinaires, sur base de l’article 95 de la loi de ventôse.

Article 5 de la loi de Ventôse : compétence territoriale (ou ressort territorial) dans l’arrondissement judiciaire de sa résidence

1/ Principe

Le siège de la matière se trouve à l’article 5 de la loi organique : « Les notaires exercent leurs fonctions dans l’étendue de l’arrondissement judiciaire de leur résidence ».

La compétence territoriale correspond donc à l’arrondissement judiciaire de la résidence, c’est-à-dire à la sphère géographique du tribunal de première instance dont dépend celle-ci.

Depuis la loi du 1er décembre 2013, entrée en vigueur le 1er avril 2014, il y a désormais, en Belgique, 12 arrondissements judiciaires, déterminant la compétence territoriale des notaires. Pour la plupart des arrondissements, la découpe est dorénavant provinciale, sauf pour Bruxelles et Eupen.

Il y donc eu un élargissement de la compétence territoriale pour les notaires dont les arrondissements sont devenus provinciaux. La disposition transitoire se trouvant à l’article 162 de la loi du 1er décembre est sans équivoque à ce propos : « Les notaires en fonction au jour de l’entrée en vigueur de la présente loi sont de plein droit compétents dans l’arrondissement étendu, sans nouvelle nomination.».

La compétence territoriale est la sphère géographique dans laquelle le notaire peut se trouver physiquement quand il signe ses actes.

· La compétence territoriale n’est en vigueur que pour les actes authentiques :

L’article 5 de la loi ne vise que les actes authentiques. Elle ne vise pas les autres prestations du notaire, à la périphérie de son activité d’authentificateur.

Ainsi, par exemple, le notaire pourra, en étant hors de son arrondissement :

* procéder à la rédaction et aux signatures d’un compromis de vente 

* faire signer une déclaration de succession 

* prodiguer des conseils

* remplir la mission de notaire chargé de représenter les défaillants et récalcitrants, dans les procédures de partage judiciaire encore sous l’empire de l’ancienne loi, etc.  

On gardera toutefois à l’esprit ce qui est repris ci-dessus en matière d’obligation de résidence : en principe, ce sont les clients qui viennent en l’étude du notaire et non l’inverse.  

· Ratio legis / perspectives et critiques

La ratio legis est fort proche de celle de l’obligation de résidence. 

On peut toutefois s’interroger sur le bien-fondé de la règle de compétence territoriale limitée à l’arrondissement judiciaire. En France, par exemple, la compétence territoriale est sur tout le territoire national (sauf les territoires d’Outre-Mer). Il en est de même aux Pays-Bas. 

Il faut reconnaître qu’à l’ère de la mobilité, une compétence territoriale aussi limitée qu’en Belgique, ne se justifie pas vraiment : elle n’est pas pratique et impose de nombreux prêts de ministère. 

L’élargissement des arrondissements judiciaires, induisant une compétence territoriale plus étendue pour la plupart des notaires va, de ce point de vue, dans le bon sens.
Il en va de même pour les actes « à distance », passés par voie de vidéoconférence, sachant toutefois que chacun des notaires restera formellement dans sa sphère de compétence, tant pour l’acte principal que pour la procuration (art. 9 fine de la loi de ventôse).
2/ Exceptions :

Nous comptons trois exceptions prévues dans la loi, concernant la compétence territoriale.

1/ La première est prévue dans l’article 5 § 1 de la loi de ventôse : les notaires qui ont leur résidence dans les cantons de Limbourg-Aubel, de Malmedy-Spa-Stavelot, de Verviers-Herve et dans le deuxième canton de Verviers (en bref : l’ancien arrondissement judiciaire de Verviers) ou dans l’arrondissement judiciaire d’Eupen exercent leurs fonctions dans toute l’étendue territoriale de ces cantons ou arrondissement. 

Tous ces notaires bénéficient donc d’une double compétence territoriale. 

Les notaires de l’ancien arrondissement de Verviers gardent donc leur compétence dans l’arrondissement d’Eupen, et la voient élargie à toute la province de Liège. Les notaires de l’arrondissement d’Eupen, quant à eux, gardent la même compétence territoriale qu’avant la loi du 1er décembre 2013.

2/ L’article 5 § 2 de loi organique prévoit une autre exception : la compétence est étendue à l’ensemble du Royaume, quand les parties ne peuvent comparaître qu’en personne et qu’elles déclarent dans l’acte qu’elles sont physiquement incapables de se rendre à l’étude du notaire  instrumentant.

La ratio legis de cette disposition est aisée à comprendre : même les personnes les moins valides doivent conserver le libre choix du notaire, principe par ailleurs consacré à l’art. 9 de la loi de ventôse.

Toutefois, l’application de cette exception n’est applicable qu’à deux conditions, assez restrictives :

a/ Il doit s’agir d’un acte où les parties ne peuvent comparaître qu’en personne. 

Lorsque, concernant l’acte envisagé, les parties peuvent être représentées par procuration, l’exception ne trouve donc pas à s’appliquer. 

(doc.parl. Chambre 1432/19, pp87-88). 

Consécutivement, l’exception se limite pratiquement à des actes unilatéraux : on vise donc ici des actes tels :

· un testament authentique, 

· sa révocation, 

· une procuration notariée, 

· une prestation de serment clôturant un inventaire,  

· la déclaration de préférence faite par une personne en ce qui concerne l’administrateur ou la personne de confiance à désigner si le juge de paix ordonnait une mesure de protection judiciaire (art. 496 du Code civil), etc.
· un mandat extrajudiciaire.
Et sont exclus de l’exception : 

· les donations, 

· les contrats de mariage, 

· les conventions préalables à divorce par consentement mutuel, 

car les parties peuvent y être représentées par mandataire. 

b/ Les parties (c’est-à-dire toutes les parties à l’acte) doivent déclarer dans l’acte qu’elles sont physiquement incapables de se rendre à l’étude du notaire instrumentant. 

Le notaire ne peut bien sûr pas se contenter de cette déclaration formelle. Il doit aussi constater que cela correspond à la réalité, tout d’abord parce que cela pourrait fragiliser la validité de son acte, mais aussi car il ne peut participer à une fraude à la loi. 
Selon les cas, le notaire pourrait être prudent de se faire délivrer un certificat médical.

Cette exception étant une dérogation à un principe d’ordre public, elle doit être interprétée de manière restrictive. 

Toutefois Deliège considère, à juste titre selon nous, que cette incapacité doit être interprétée avec bon sens, pour éviter de que la disposition soit vidée de sa substance. Il précise qu’ « On peut raisonnablement penser que le condition sera remplie dès lors que pour se rendre à l’étude, la personne devra utiliser des moyens de transport spéciaux (ambulance) ou que son déplacement fera courir un risque pour sa santé (maladie)».  

Nettement plus douteuse, à notre avis, est la question de la personne incarcérée. Notre tendance est plutôt de suivre la position restrictive et de ne pas appliquer l’exception à la personne en prison, principalement à cause de l’usage du mot physiquement. 

Pour conclure sur ce point, une chose nous semble plus généralement certaine : dans le doute, il y a lieu de s’abstenir et de faire appel à un notaire compétent territorialement, qui prêtera son ministère.

3/ La troisième exception se trouve dans le Code judiciaire.

L’actuel article 1210 paragraphe 2 du Code judiciaire prévoit ce qui suit : 

« Si le tribunal désigne deux notaires-liquidateurs, ceux-ci agissent conjointement, conformément aux dispositions de la présente section.

Par dérogation aux articles 5 et 6, 1°, de la loi … contenant organisation du notariat, les deux  notaires-liquidateurs instrumentent conjointement dans les ressorts territoriaux de chacun d’eux. »

Cela signifie que le notaire commis en premier (v. le paragraphe 3 de l’article 1210), tiendra la minute hors de son arrondissement judiciaire, à condition que ce soit dans l’arrondissement du notaire en second. 

Il faut insister sur le fait que les deux notaires liquidateurs de ressorts différents, seront compétents territorialement pour les actes qu’ils passeront ensemble, dans chacun des ressorts. Dans ce cas : on mentionnera donc « Devant le notaire X, notaire à la résidence de A et le notaire Y à la résidence de B… ». Même si ce dernier point peut sembler de l’ordre de la sémantique ou de l’ordre de la simple formule, nous pensons qu’il faut y être attentif, car il s’agit d’une règle de procédure, dont le non-respect pourrait entacher la liquidation-partage.

Dans les autres hypothèses, comme par exemple lorsqu’il n’y a qu’un seul notaire désigné, on se référera au paragraphe 4 du même article et le notaire-liquidateur hors de son ressort devra désigner un autre notaire, compétent territorialement.
3/ Sanctions :

Les sanctions attachées au non respect de la 
Compétence territoriale sont de plusieurs ordres.

1/ Validité de l’acte authentique ? :

D’un point de vue civil, l’acte reste-t-il un acte authentique ? En effet, en dehors de son arrondissement judiciaire, le notaire n’est plus notaire. 

Il faut tout d’abord relever une anomalie légistique à ce sujet.

L’article 114 de la loi de Ventôse qui prévoit les cas de nullité des actes authentiques ne reprend pas dans son champ d’application la contravention à l’article 5, ou à l’article 6 1° de la loi de Ventôse, qui imposent le ressort de compétence.

C’est assez curieux, car avant la rénovation de la loi organique de 1999, c’était le cas (dans l’ancien article 68). 

Cela a-t-il été voulu par le législateur de 1999 ? En effet, l’idée aurait été de ne pas pénaliser les parties par la nullité de l’acte authentique en cas de non respect du ressort territorial, considérée comme excessive. 
Par contre, les articles 1317 et 1318 du Code civil ont été maintenus tels quel dans notre législation.

· Article 1317 du Code civil : « L’acte authentique est celui qui a été reçu par officiers publics ayant le droit d’instrumenter dans le lieu où l’acte a été rédigé, avec les solennités requises »

·  Article 1318 du Code civil : « L’acte qui n’est point authentique par l’incompétence ou l’incapacité de l’officier, ou par défaut de forme, vaut comme écriture privée, s’il a été signé des parties. »

D’après ces articles, si le notaire reçoit un acte hors de son ressort, cet acte n’est donc pas un acte authentique.

Et l’article 1318 du Code civil a donc des conséquences analogues à celles de l’article 114 (et l’ancien 68) de la loi de ventôse.

Il y a donc eu la place pour une controverse : 

· soit on considére qu’il y a prééminence des articles 1317 et 1318 du Code civil, qui se trouvent toujours dans notre législation

· soit on considère que l’article 114 nouveau de la loi de ventôse, plus récent, l’emporte sur le texte des articles 1317 et 1318 du Code civil.  

C’est cette dernière opinion qui a été retenue par la Cour de Cassation, en son arrêt du 22 mars 2013. 

La Cour considère en effet que la suppression de la référence à l’article 6, alinéa 1er  de la loi de ventôse dans son article 114,  démontre que le législateur n’a plus voulu sanctionner la violation de cet article par la nullité de l’acte. 

L’acte passé en dehors du ressort territorial et qui ne respecte pas les conditions légales pour ce faire n’est donc pas nul. 

Cela ne dégrève bien entendu pas le notaire, qui s’est bien rendu responsable d’une faute en ne respectant pas la loi, de sa responsabilité civile et disciplinaire. 
2/ Le notaire pourrait être responsable d’un point de vue civil 

Il est évident que le notaire exposera sa responsabilité civile professionnelle, s’il ne respecte pas sa compétence territoriale. Il s’agit en effet d’une faute professionnelle, qui peut occasionner un dommage au client.
Il est à noter aussi que l’assureur du notaire refusera d’intervenir suite au sinistre causé par la perte d’authenticité, puisqu’il s’agit indéniablement d’une faute grave (et parfois même délibérée) du notaire. 

3/ Le notaire sera responsable d’un point de vue disciplinaire.

Le non respect de la compétence territoriale est également passible de sanctions disciplinaires. Il s’agit indéniablement d’un manquement du notaire quant à ses devoirs et il tombe dès lors sous le coup de l’article 95 de la loi organique.

4/ Selon les cas, le notaire pourrait être sanctionné d’un point de vue pénal.

En effet, le non-respect de la compétence territoriale peut se doubler d’un faux en écriture publique. Ce sera le cas où le notaire constaterait un autre endroit de passation de l’acte que celui où il se signe réellement. En effet, dans ce cas, le notaire contrevenant tombe sous l’application de l’article 195 du Code pénal, puisqu’il constate comme vrais des faits qui ne le sont pas. 
Précisons toutefois, et cela nous semble important, qu’en vertu de l’article 193 du Code pénal, pour qu’il y ait faux en écriture au sens pénal, une intention frauduleuse ou un dessein de nuire est nécessaire. Ce sera donc une question d’appréciation du juge, selon les circonstances.

Article 6 de la loi de Ventôse : prohibitions et incompatibilités
Avant d’envisager dans le détail la question des prohibitions, il semble essentiel de comprendre qu’elles sont les corollaires de deux devoirs fondamentaux du notaire. 

- l’obligation d’impartialité : 

art. 9 par 1 al 3 loi de ventôse /  art. 9 par 1 al. 2

art. 12 / art. 38 à 40 du Code de déontologie (missions de Justice) et 

- l’obligation de désintéressement : art. 9 du Code de déontologie 

1. L’impartialité.

L’impartialité est visée à l’article 9 § 1 alinéa 2 et 3 de la loi de Ventôse, à l’article 12 du Code de déontologie et aux articles 38 à 40 du Code de déontologie.

Article 9 § 1 alinéa 2 et 3 de la loi de Ventôse.

Article 9 § 1 alinéa 3 de la loi de Ventôse : le notaire « conseille les parties en toute impartialité ».

En toutes circonstances, dans son activité professionnelle, le notaire doit faire preuve d’impartialité.

En pratique, il est parfois difficile d’atteindre cet objectif, mais le notaire doit y veiller scrupuleusement.

La matière est complétée par l’alinéa 2 de l’article 9 § 1 de la loi de Ventôse.

Dans sa première mouture, le texte en était rédigé de la manière suivante : 

« Lorsqu’il constate l’existence d’intérêts manifestement contradictoires ou en présence d’engagements à l’évidence disproportionnés, le notaire attire l’attention des parties, et les avise qu’il est loisible à chacune d’elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil ». 
Le législateur visait donc des situations exceptionnelles.

Ensuite l’article a été modifié de la manière qui suit : 

« Lorsqu'il constate l'existence d'intérêts contradictoires ou d'engagements disproportionnés, le notaire attire l'attention des parties et les avise qu'il est loisible à chacune d'elles de désigner un autre notaire ou de se faire assister par un conseil. Le notaire en fait mention dans l'acte notarié ».

Depuis que les mots « manifestement » et « à l’évidence » ne se trouvent plus dans le texte, le pouvoir d’appréciation du notaire à ce propos est pratiquement très limité.

Il faut noter que cette mention doit être reprise formellement dans les actes. 

Cet article ne vise pas uniquement le libre choix du notaire, mais aussi la possibilité de se faire assister d’un conseil (par exemple : un avocat). 

L’article 9 par. 1 al. 2 de la loi de Ventôse a fait l’objet de critiques. 
· La mention formelle du texte de loi est effectivement assez curieuse, en tant que telle. C’est un choix assez étonnant du législateur d’exiger l’énonciation formelle d’une obligation du notaire. Il est à espérer que ce type d’obligation formelle ne se multiplie pas dans les actes, à peine de voir les actes des notaires devenir de plus en plus volumineux, car les autres obligations du notaire sont nombreuses.
· Il faut aussi relever que cette règle rate en grande partie son objectif : l’obligation matérielle de rappeler le libre choix du notaire devrait logiquement intervenir plus tôt dans le processus. Dans l’acte authentique, c’est trop tard. Il serait plus judicieux qu’elle soit mentionnée comme telle par exemple dans le compromis de vente ou dans l’offre de crédit. Au moment de l’acte authentique, on est déjà à la conclusion des opérations et ce rappel est trop tardif pour qu’une partie choisisse, à ce moment, un autre notaire ou se fasse assister d’un conseil. 

Article 12 du Code de déontologie.

Cet article précise l’obligation d’impartialité.

Quand il y a deux notaires, ils exercent leur impartialité de manière collégiale. 
En effet, ce n’est pas parce que chacune des parties a le libre choix de son notaire que ce dernier perd son obligation d’impartialité à l’égard des deux parties. C’est un des points qui distingue vraiment l’approche des notaires de celle des avocats. 

Tout d’abord, on distingue l’impartialité subjective ou générale qui doit intervenir dans toutes activités du notaire.
Il s’y ajoute une autre forme d’impartialité quand le notaire est désigné par justice : l’impartialité objective (v. les commentaires de l’article 12 du Code de déontologie).

L’impartialité objective est une impartialité d’apparence : le notaire doit non seulement être impartial, mais aussi apparaître impartial.

Ainsi, en cas de vente de gré amiable, il est souvent d’usage que chacune des parties prenne chacune conseil chez son notaire, régulièrement hors la présence de l’autre partie. Cela ne pose pas de problème, si le notaire de chacune des parties reste impartial. 

Par contre, lors d’un partage judiciaire, les colloques singuliers avec une seule des parties sont interdits par principe, car si on reçoit un des protagonistes séparément, on donne l’apparence de prendre parti. Dans l’hypothèse d’un partage judiciaire, le notaire n’est pas celui des clients mais bien celui du tribunal : il est mandataire de justice.

Le commentaire de l’article 12 du Code de déontologie donne les lignes directrices de l’impartialité: 

· En ce qui concerne l’impartialité générale, il faut rechercher l’équité, l’équilibre. 
· L’impartialité n’empêche pas une écoute particulière à l’égard du client.

· En ce qui concerne l’impartialité objective, il est fait référence au droit au procès équitable (article 6 CEDH).

Articles 38 et suivants du Code de déontologie.

Ces articles visent l’impartialité objective, dont ils rappellent d’abord les principes.

Dans les négociations lors d’un partage judiciaire, le notaire tente souvent de dégager un accord entre les parties (c’est d’ailleurs une obligation reprise à l’art. 10 du Code de déontologie). 

Parfois, les parties souhaitent se retirer pour réfléchir. Dans ce cas, le notaire peut discuter avec chaque partie séparément (« colloque singulier »), à condition qu’il y ait l’accord de toutes les parties.

Il arrive qu’une des parties prenne conseil auprès d’un notaire, qui n’est pas celui qui est commis par le tribunal. Il s’agit du notaire conseil. 

Il est visé à l’article 40 du code de déontologie. 
Ce notaire peut être consulté par une partie, séparément. Il n’est donc pas tenu à l’impartialité objective, puisqu’il n’est pas mandataire de Justice, mais il reste tenu à l’impartialité générale.

En principe, il ne peut pas intervenir dans le dossier ni participer aux réunions, sauf avec l’accord des notaires commis par le tribunal et de toutes les parties. Dans certains cas, cela peut être utile à un bon déroulement du dossier.

2. L’obligation de désintéressement.

Un notaire ne doit pas exercer avec pour seul objectif la rentabilité. Il ne doit pas être guidé par l’appât du gain.

Le notaire a un rôle structurel dans l’Etat et des devoirs vis-à-vis de la société. 

Ainsi, par exemple, il doit accepter les dossiers non rentables et exercer son devoir de conseil de manière désintéressée. Il faut soulever ici le rôle social que doit parfois jouer le notaire.
L’obligation de désintéressement n’est pas reprise telle quelle dans la loi de ventôse, mais c’est un principe directeur traditionnel, car beaucoup d’obligations en sont les corollaires.

Aujourd’hui, cette obligation est reprise à l’article 9 du Code de déontologie : « le notaire témoigne de la plus parfaite probité. Les conseils qu’il donne ne sont jamais inspirés par son propre intérêt  ». 
Le principe de probité est d’ailleurs repris dans le texte du serment que le notaire doit prêter avant d’entrer en fonction (« … exactitude et probité »).

Le notaire doit donc conseiller ses clients en prenant en considération les intérêts de ses clients et non les siens propres.

Exemples : 

· donation en avancement d’hoirie ou par préciput et hors part : il faut conseiller en vertu de la situation et ne pas être motivé par la différence d’honoraires entre les deux formules

· vente publique en lots : suivant les circonstances, le notaire devra proposer de faire masse, si cela peut améliorer le résultat et ce, même si cela diminue fortement les honoraires perçus

Prohibitions et incompatibilités : article 6 de la loi de Ventôse.

Article 6,  1°: Respect de la compétence territoriale - supra

Article 6, 2° : Respect de l’obligation de résidence - supra

Article 6, 3° : Un notaire ne peut se servir d’un prête-nom pour les actes qu’il ne peut faire directement. 
C’est une règle un peu désuète. Les notaires qui se trouvent dans une situation pour laquelle ils ne peuvent instrumenter demandent à un de leurs confrères de leur prêter ministère.
Article 6, 4° : Intervention des clercs dans les actes

Il s’agit ici du personnel du notaire.

Il ne peut pas y avoir d’intervention des clercs du notaire dans ses actes, sauf en qualité de porte-fort d’une personne déterminée ou du chef d’un mandat écrit général ou spécial.

Qu’est ce qu’un clerc ? Il n’y a pas de définition dans la loi.

Dans le doute, il faut être prudent et ne pas prendre de risques. Mieux vaut avoir une approche extensive du « clerc ».

On trouve une bonne définition du clerc dans le Répertoire notarial (Demblon): les clercs sont « toutes les personnes qui participent au travail de réception de la clientèle et de confection ou de comptabilisation des actes, quel que soit leur mode de rémunération et leur statut social (employé ou indépendant) » 

Quels sont les actes concernés ? Ce sont les actes authentiques. Les actes sous seing privé, tels les compromis de vente, les baux sous seing privé, etc. ne sont pas visés.
Les dispositions en faveur des clercs ne sont pas formellement visées non plus.

Le notaire pourrait donc, formellement, recevoir un testament en faveur d’un clerc. Toutefois, on conseillera fermement au notaire de s’abstenir en vertu du devoir général d’impartialité.

Nota bene : 

Parmi les parties à l’acte, il faut distinguer :

- Les parties contractantes : ce sont celles qui sont parties au contrat (ex : vendeur et acquéreur ; banque et crédité).
- Les parties intervenantes : ce sont celles qui interviennent à la périphérie du contrat (ex : le conjoint sur base de l’article 215 du Code civil ; le fermier qui renonce à son droit de préemption ; le voisin qui intervient pour confirmer une servitude …)
- Les parties comparantes : ce sont celles qui comparaissent devant le notaire. Elles sont physiquement présentes à l’acte et le signent (les parties contractantes en personne ; intervenante en personne ou encore leur mandataire).

Quand il est mentionné dans l’article 6,4° « ne peut laisser intervenir », il ne faut pas s’en tenir aux termes littéraux. Le texte vise ici tant la partie contractante que la partie intervenante. 

La règle vise le clerc seul. Sa famille n’est pas concernée par la disposition.
Mais il ne vise pas le clerc comparant en tant que mandataire. Les clercs comparaissent couramment dans les actes de leur notaire, en qualité de mandataire. La loi le prévoit d’ailleurs expressément. La prohibition ne trouve pas à s’appliquer lorsque le clerc agit en qualité de porte-fort ou en vertu d’un mandat écrit général ou spécial ; il est dans ce cas partie comparante. Il en est fait grandement usage dans la pratique (par ex. : lorsque le clerc se porte fort pour la banque).

Rappel général : au-delà des textes, le notaire gardera à l’esprit son devoir d’impartialité générale, ce qui pourra le conduire, suivant les cas, à s’abstenir.

Sanction de la règle : art. 114 de la loi de Ventôse.
Exemple pratique : 

Le porte-fort des clercs pour compte de la banque dans les crédits ; voyez le protocole d’accord entre le Fédération royale du Notariat belge, Febelfin et Assuralia.

Article 6, 5° : Le notaire ne peut pas se constituer garant ou caution des prêts qu’il est chargé de constater.

L’article 19 – 3° du Code de déontologie étend le contenu de l’article 6 de la loi de Ventôse car il exclut que le notaire se porte caution pour le compte de ses clients quelle que soit la circonstance.

Article 6, 6° : Le notaire ne peut exercer par lui-même ou par personne interposée un commerce. 

L’article 6 – 6° de la loi de ventôse prévoit que le notaire ne peut pas exercer de commerce, ni par lui-même, ni par personne interposée. 

Le notaire ne peut donc être commerçant :

· ni directement, ni indirectement, 

· ni pour son compte ni pour compte d’autrui et

· ni à titre principal ni à titre d’appoint (v. art. 1 du Code de commerce).

L’objectif est d’éviter que les notaires deviennent des hommes d’affaire.

Les notaires sont en effet tenus à une obligation de désintéressement (Code de déontologie, art.9, voir le commentaire). 

Par voie de conséquence, ils doivent éviter le mercantilisme. 

Par conséquent, l’exercice d’un commerce, comme activité principale ou comme activité d’appoint, est strictement interdit au notaire, même pour le compte d’autrui. Ainsi, le notaire, même en qualité d'administrateur provisoire, ne pourra gérer un fonds de commerce. 

L'article 1 du Code de commerce donne la définition du commerçant : "Sont commerçants ceux qui exercent des actes qualifiés de commerciaux par la loi et qui en font leur profession habituelle, soit à titre principal, soit à titre d'appoint".
Les actes de commerce sont définis à l’article 2 ancien du Code de commerce.
Demblon précise : "Le mot "commerce" est employé dans un sens large : « commerce proprement dit, industrie, activité mercantile ». 

Précisons enfin, on le verra ci-après, que si le notaire ne peut exercer de commerce, il peut, dans certains cas, poser un acte de commerce, à condition que ce soit accessoire à l'acte authentique qu'il est appelé à passer: négociation immobilière, gestion immobilière, etc.

Quand l’acte de commerce est dans la prolongation de l’activité notariale, qu’il est son accessoire, il est admis dans certaines conditions pour les notaires. Il s’agit essentiellement de la négociation et de la gestion immobilière. 
La négociation immobilière, pratique traditionnelle du notaire

L’activité visée ici est celle qui consiste en la mise en vente (comprenant l’organisation, la publicité, les visites etc.) pour compte de clients, d’un immeuble, aux fins de trouver un amateur qui s’engage dans une promesse de vente de gré à gré. 

Il s’agit indéniablement d’un acte de commerce. 
Cette activité sera rémunérée par un honoraire de négociation.

Principales bases normatives :

- Article 36 du Code de déontologie, qui assied le principe. 

- Règles applicables à la négociation par les notaires de ventes amiables ou judiciaires de biens immeubles adopté par l’assemblée générale de la Chambre nationale des notaires le 20 juin 2006 et approuvées par arrêté royal du 14 novembre 2006. 

- Recommandations pour la négociation immobilière notariale dans le cadre d’une vente de gré à gré – comité de direction de la Chambre nationale des notaires le 16 juillet 2009

+ 

- article 7 de l’arrêté royal du 30 août 2013 relatif à l’accès à la profession d’agent immobilier (ayant remplacé l’arrêté royal du 6 septembre 1993 protégeant le titre professionnel et l’exercice de la profession d’agent immobilier (article 4 – 1 °))
Quelques principes sont à épingler, parmi d’autres :

- C’est le client qui doit venir au notaire. Le notaire ne peut faire de la prospection ou de la publicité pour lui-même. 

- Il faut un mandat écrit. 

- Si un agent immobilier est déjà désigné, le notaire ne peut pas intervenir.

- La durée du mandat de mise en vente est de maximum 6 mois et le salaire est de maximum 2% (hors TVA).

- La mission du notaire est résiliable à tout moment moyennant préavis de 15 jours.
- La négociation doit être réalisée en vue de l’acte authentique qui reste la perspective première.
- Interdiction de la publicité personnelle

Etc.

Cette activité des notaires a été contestée par le monde des agents immobiliers. 

Un important arrêt de la Cour de cassation, vu dans le détail au cours, a été rendu en date du 11 juin 2010, confirmant la légalité de cette activité traditionnelle des notaires. Cet arrêt a été commenté dans les Chroniques notariales d’octobre 2010 par le Professeur Benoît Kohl ; il est renvoyé à ces commentaires.  

En substance, la légalité de cette activité traditionnelle du notariat est avérée, dans la mesure où elle reste l’accessoire à l’activité principale du notaire, qui est de recevoir des actes authentiques. 
Il est à noter, dans cette perspective, que l’exception reprise à l’article 7 de l’arrêté royal du 30 août 2013 relatif à l’accès à la profession d’agent immobilier (ayant remplacé l’arrêté royal du 6 septembre 1993 protégeant le titre professionnel et l’exercice de la profession d’agent immobilier (article 4 – 1 °)) vise principalement les notaires.

Article 6 alinéas 7° et s. de la loi de ventôse: incompatibilités

L'article 6, 7° de la loi de ventôse prévoit que: le notaire ne peut pas être, par lui-même ou par personne interposée, gérant, administrateur délégué ou liquidateur d’une société commerciale ou d’un établissement industriel ou commercial. 

Un notaire ne peut pas être « agent actif » dans la gestion d’une entreprise : cela vise toutes les sociétés commerciales visées du Code des sociétés, les entreprises industrielles ou commerciales, artisanales ou de service sans personnalité juridique, telles les associations de fait, momentanée ou en participation. 

On notera que s'il s'agit d'une société à objet civil, ayant emprunté la forme d'une société commerciale, le notaire pourra en être l'administrateur délégué ou le gérant, à la condition que l'objet de cette société soit exclusivement civil. Ce sera le cas d'une société civile immobilière, ou encore d'une société civile professionnelle, à travers laquelle le notaire exerce sa profession. 

L'article 6, 8° de la loi de ventôse prévoit que le notaire ne peut pas être, par lui-même ou par personne interposée, administrateur d’une société commerciale ou d’un établissement industriel ou commercial, sauf autorisation du ministre de la justice.
On vise ici le cas où le notaire participe à l'exécutif d'une société ou d'une entreprise, sans avoir le rôle de délégué. C'est le cas lorsque le notaire est membre du Conseil d'administration d'une société commerciale, sans être l'administrateur-délégué.

Dans ce cas particulier, le notaire pourra exercer ce mandat, à condition d'y être autorisé par le Ministère de la Justice. 

Dans quels cas y aura-t-il autorisation ? 

Normalement, le ministre de la justice va interroger la chambre des notaires, pour avoir son avis et décider de l'opportunité à autoriser cette fonction. 

L’exercice d’un tel mandat pourra être admis, par exemple, quand il s’agit d’une société de famille, si le mandat ne porte pas préjudice aux obligations d'impartialité et de désintéressement du notaire, si ce mandat n’aura pas pour effet de rendre le notaire indisponible, ou encore s'il ne sera pas de nature à porter atteinte à la dignité de la profession, etc.  

L’article 6 in fine de la loi de Ventôse précise que les prohibitions visées au 7° et au 8° ne sont pas applicables aux sociétés ou organismes d’ordre professionnel. Ainsi, par exemple, un notaire pourra être administrateur-délégué ou administrateur des   Assurances du notariat (qui est une société coopérative à responsabilité limitée), sans autorisation du Ministre de la Justice. 

Notons enfin, même si cela va de soi, que l’incompatibilité ne vise pas les fondations, ni les associations sans but lucratif. 

-L’article 6 – 9° de la loi organique prévoit que les notaires ne peuvent placer à leur profit, soit en nom personnel, soit par personne interposée, des fonds reçus en dépôt. L’article 6 -10 ° de la loi le complète en prévoyant que le notaire ne peut faire signer des billets ou des reconnaissances, en laissant en blanc le nom du créancier.

L’idée directrice est que le notaire n’est pas un banquier, ni un agent de change. Bien entendu, cette incompatibilité était déjà couverte par celle qui interdisait au notaire d’exercer un commerce (voir supra). Mais alors qu’on l’a vu, le notaire peut parfois, lorsque c’est accessoire à son activité d’authentificateur, poser des actes de commerce, il ne pourra jamais poser aucune opération de banque.

Demblon le précise clairement, est une opération de banque, le dépôt stable de fonds par le client, auprès du notaire. Ce sont ces opérations de dépôts stables, qui sont interdites.

Le dépôt momentané ou temporaire dans le cadre d’une opération n’est bien entendu pas une opération de banque et est permis. Il est essentiel à la profession de notaire : il est continuellement dépositaire de fonds pour compte de ses clients, dans l’exercice de sa profession.

-Le statut des dépôts temporaires est d’ailleurs prévu par loi organique elle-même, à l’article 34 (modifié par la loi du 22 novembre 2013). C’est ce que nous énonçons brièvement ci-après.

L’article 34 de la loi de ventôse prévoit que tout notaire établit une distinction entre ses fonds propres et les fonds de tiers. 

Les fonds reçus au profit de leurs clients par les notaires, en cette qualité, sont appelés comptes de qualité. 

Il y a deux types de comptes de qualité : les comptes de tiers et les comptes rubriqués. 

Ces comptes ne peuvent jamais être en débit.

Le compte de tiers est un compte global, sur lequel sont reçus ou gérés, exclusivement par le notaire, les fonds pour compte des clients ou de tiers.  

Le compte rubriqué est un compte individualisé, ouvert nominativement au nom du client ou d’une affaire.

Les fonds perçus par le notaire à l’occasion d’une opération de son ministère et qui ne peuvent être transférés au destinataire pour des motifs fondés,  doivent être versés sur un compte rubriqué dans les 4 mois de leur réception s’ils excèdent 10.000 euros. 

Ces sommes doivent être versées par le notaire à la Caisse des dépôts et consignations, dans les deux ans de la clôture du dossier, si elles n’ont pas été remises au client ou réclamées par lui.

Les comptes professionnels ayant en dépôt des sommes appartenant au notaire, et nécessaires au fonctionnement de son étude (ainsi pour le paiement des frais généraux), sont déposées sur un compte d’étude.

On le voit, les normes ci-dessus, qui s’appliquent au notaire structurent précisément cet aspect temporaire.

Nous précisons encore que l’article 8/1 de la loi hypothécaire prévoit que les sommes se trouvant sur les comptes de qualité, sont isolées du patrimoine du notaire. Les créanciers du notaire n’ont donc pas de droit sur les sommes déposées sur les comptes de qualité.

-Il faut noter que les articles repris ci-dessus, n’interdisent pas les autres opérations financières que le notaire peut faire, concernant la gestion de son patrimoine privé, ou encore avec des fonds qui lui appartiennent personnellement. Là encore, bien sûr, ces opérations ne pourront pas être constitutives d’un commerce, ou contraire aux autres impératifs de la fonction notariale. 

Article 7 de la loi de ventôse – incompatibilités 

suite

Les incompatibilités légales ou règlementaires pour les notaires, concernant diverses fonctions, sont nombreuses.

- L'article 7 de la loi de ventôse en vise  deux : 

* le notaire ne peut pas être receveur des contributions directes et indirectes 

* le notaire ne peut pas être commissaire de police.

- Le Code judiciaire prévoit de nombreuses incompatibilités :

- L'article 293 du Code judiciaire stipule que les fonctions de l'ordre judiciaire sont incompatibles avec la fonction de notaire.

Ainsi :

* le notaire ne peut par principe pas être juge, ne peut pas être membre d'un parquet, ne peut pas être greffier, ne peut pas être référendaire près d'une Cour, etc.

Il y a toutefois des exceptions, qui se trouvent à l'article 300 du Code judiciaire:


+ un notaire ayant exercé ses fonctions au moins pendant 20 ans pourra être nommé conseiller suppléant à la cour d'appel (art. 300 combiné avec l'art. 207 bis du Code judiciaire); 


+ un notaire ayant exercé ses fonctions au moins pendant 5 ans pourra être nommé juge suppléant auprès du tribunal de première instance, du tribunal du travail ou du tribunal de commerce (art. 300 combiné avec l'article 192 du Code judiciaire).


+ un notaire ayant exercé ses fonctions pendant 5 ans au moins pourra être nommé juge de paix suppléant ou juge suppléant au tribunal de police (combiné avec l'article 188 du Code judiciaire).   

* Un notaire belge ne peut être en même temps avocat, en vertu de l'article 437 du Code judiciaire. 

* De même, un notaire ne pourra exercer la fonction d'huissier de justice, conformément à  l'article 518 du Code judiciaire.

*Un notaire ne peut logiquement pas exercer la profession de réviseur d’entreprises. Nous n’en avons toutefois pas trouvé de source légale explicite. Il est certain qu’il est difficile d’imaginer que ces professions soient compatibles.

* Un notaire ne pourra être conseiller à la Cour des comptes. Nous n’en avons pas trouvé de source expresse, mais c’est fort logique, puisque la Cour des comptes a des missions juridictionnelles (art. 8 de la loi organique du 29 octobre 1846, et art. 293 du Code judiciaire). 

* Un notaire ne peut pas être membre du Conseil d’état, ni de l’auditorat, ni du bureau de coordination, ni du greffe (art. 107 des lois coordonnées du 12 janvier 1973).

* Un notaire ne peut pas être membre de la Cour constitutionnelle, ni référendaire, ni greffier auprès de cette Cour (Loi du 6 janvier 1989, art. 44).

* Un notaire ne peut pas être gouverneur de province, greffier provincial ou commissaire d’arrondissement (Loi provinciale du 30 avril 1836, art. 140 mod. par loi du 27 mai 1975).

Il existe aussi des incompatibilités, empêchant le cumul entre différents mandats, internes au monde notarial, que le notaire ne pourra pas cumuler. Ainsi, à titre d’exemples :

- un notaire ne pourra être en même temps membre d’une Commission de nomination et membre de la Chambre nationale ou membre d’une Chambre des notaires (art. 38 par. 6 - 1° de la loi organique).

- au sein d’une Chambre des notaires, en cas d’absence ou d’empêchement du président, du syndic, du rapporteur, du secrétaire ou du trésorier, un suppléant est désigné parmi les autres membres de la Chambre. Toutefois, dans ce cas, les fonctions de président, de syndic et de rapporteur sont toujours exercées par trois personnes différentes (art. 82 dernier alinéa de la loi de ventôse).

- un mandat au sein d’une commission de stage est incompatible avec un mandat au sein d’une commission de nomination ou d’un mandat au sein d’un comité d’avis (art. 3 du Règlement de la Chambre nationale s « Règles générales relatives au fonctionnement des commission de stage », 22 avril 2008).

- La loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard stipule en son article 54 paragraphe 2 que le notaire n’a pas le droit d’accéder, en dehors de l’exercice de ses fonctions, dans des établissements de jeux de hasard de classes I et II. 

L’interdiction d’accès vise les casinos (classe I, art. 28 et s.) et les salles de jeux automatiques (classe II, art. 34 et s.).

On notera qu’il s’agit ici d’un accès en dehors de l’exercice de sa fonction. Cela signifie que le notaire pourra entrer dans un casino ou une salle de jeu, par exemple pour y faire un inventaire ou un testament. 

Plus généralement, le même article prohibe aussi la pratique des jeux de hasard, pour lesquels une obligation d’enregistrement existe. Cette interdiction ne vise pas les paris. (art. 54 § 2 et 62 de la loi).

Cette interdiction pèse aussi sur les magistrats, les huissiers de Justice et les membres des services de police.

Le but de la loi est, notamment, que le notaire, détenteur de fonds de ses clients, ne soit pas tenté de jouer au-delà de ce qui est raisonnable. 

Si cette règle est parfaitement compréhensible sur le fond, il est certain qu’elle est incomplète et que par là, elle manque en grande partie son objectif. En effet, le jeu peut prendre différentes formes, qui ne sont pas forcément visées par la loi, ou qui sont très difficiles à contrôler : les jeux sur internet, les parties privées avec mises, les paris, le boursicotage, etc. 

5. Activités compatibles avec la charge notariale :

Les fonctions ou mandats qui ne sont pas interdits, sont par principe autorisés pour le notaire.

Cela représente finalement beaucoup de fonctions ou de mandats : député fédéral, député régional, sénateur, ministre, député permanent à la province, bourgmestre, échevin, conseiller provincial ou communal, président de CPAS, administrateur d’asbl ou de fondation, etc. 

Le notaire pourra aussi accepter une charge d’enseignement, en matière juridique ou tout autre, et à tous degrés.

Demblon précise aussi que « l’état ecclésiastique ne constituerait pas un obstacle, mais bien l’acceptation de fonctions pastorales permanentes ». Il ajoute que « l’état militaire ne crée pas non plus d’obstacle, quand il ne devient pas une profession » 

On peut toutefois penser que certaines de ces fonctions, trop absorbantes, seront difficilement compatibles avec l’obligation pour le notaire de prêter son ministère lorsqu’il en est requis, dont le corollaire est une disponibilité suffisante. 

Dans certains cas, la suppléance sera la solution qui s’impose, en précisant que celle-ci est essentiellement limitée dans le temps. En effet, l’article 64 § 2 de la loi organique prévoit que la durée de la suppléance décidée par le président du tribunal de première instance ne peut excéder deux ans, éventuellement renouvelable une fois, sur décision expressément motivée.

Sanctions en cas d’incompatibilité :

Les sanctions pesant sur le notaire exerçant des fonctions ou des activités incompatibles seront suivant les circonstances civiles (art. 1382 du Code civil), disciplinaires (art. 95 et s. de la loi organique) ou même pénales (art. 227 et 262 du Code pénal).

Article 8 de la loi de Ventôse : prohibitions – incompétences ratione personae
Alinea 1

Les notaires ne peuvent recevoir des actes dans lesquels :
- Eux-mêmes

- Leur conjoint ou cohabitant légal
- Leurs parents ou alliés : 

* en ligne directe à tous les degrés

* et en ligne collatérale jusqu’au deuxième degré inclusivement

+ Sont  parties

+ Ou contiennent quelque disposition en leur faveur.

Il faut y ajouter les textes suivants :

· Art. 51 par. 7 de la Loi de Ventôse (notaire associé)

· Art. 65 par. 2 al. 2 de la loi de ventôse (notaire suppléant)

· Art. 9 par. 2 de la loi de Ventôse (notaires parents, alliés ou associés pour certaines catégories d’actes) ; 
· Art. 10 de la loi de ventôse : pour les témoins
A qui s’appliquent les incompétences ratione personae ? 

- Au notaire lui-même : le notaire instrumentant, le notaire co-instrumentant (notaire en second), le notaire substituant, le notaire associé, le notaire suppléé, le notaire suppléant. 

Par contre ne sont pas visés le notaire substitué et le notaire intervenant.

Cela concerne aussi bien le notaire choisi par les parties que le notaire désigné par justice.

- Au conjoint du notaire. On vise la période du mariage civil, pas avant (fiançailles), ni après (divorce). 

Seuls le divorce et le décès dissolvent le mariage. 

-Au cohabitant légal. Il s’agit d’une nouveauté, puisque curieusement, le cohabitant légal n’était pas visé par la prohibition avant la loi du 6 juillet 2017.
- A la parenté du notaire. Toute parenté est visée, qu’elle résulte de la filiation ou de l’adoption. 

On vise :

· la ligne directe à l’infini et 

· la ligne collatérale jusqu’au 2ème degré inclusivement, sans application des règles de substitution.

NB : Avant la loi du 6 juillet 2017, la prohibition était retenue jusqu’au 3ème degré. Il s’agit d’une modification importante.

La parenté collatérale est retenue qu’elle soit germaine, utérine ou consanguine.

-Concernant la parenté adoptive.

Si elle est plénière, la question ne se pose pas puisqu’elle est assimilée à de la filiation, c’est-à-dire à de la ligne directe. 

Si elle est simple, il n’y a des liens qu’entre l’adoptant et l’adopté. Mais la prudence doit ici prévaloir : il faut considérer que la règle d’incompétence s’applique aussi à l’adoption simple.

- Aux alliés (alliance : par le mariage). Est visée la ligne directe à tous les degrés et la ligne collatérale jusqu’au 2ème degré. 

NB : prudence toutefois par rapport à la cohabitation légale.

Toutefois, l’alliance ne génère pas d’alliance (alliance sur alliance ne vaut). 

Exemple : le notaire peut passer un acte pour le mari de la sœur de sa femme, car on se trouve dans ce cas dans une situation d’alliance sur alliance. Mais il faut être attentif dans cette hypothèse au régime matrimonial des personnes à prendre en considération.

L’article 8 de la loi de Ventôse prévoit la prohibition pour des catégories de personnes qui sont parties à l’acte.

Il prévoit aussi la prohibition pour les dispositions faites en faveur des catégories de personnes visées.

Qu’est-ce être partie ? 

Dans un acte notarié, on peut être :

· Partie contractante (exemple : acquéreur, vendeur, locataire, bailleur).

· Partie comparante : personne présente physiquement le jour de la passation de l’acte, qui comparaît devant le notaire, contractante ou mandataire

· Partie intervenante : c’est la partie qui intervient à l’acte sans être partie contractante. Elle intervient pour valider l’acte, faire une déclaration,...etc. 

Exemple : article 215 du Code civil (protection du logement principal de la famille). L’époux doit intervenir pour valider la vente du logement principal de la famille même s’il n’en est pas propriétaire, sous peine d’annulation en vertu de l’article 224 du Code civil.

Les prohibitions de l’article 8 valent pour toutes les parties.

Disposition « en faveur » :

Il n’y a pas de définition légale précise de ce concept. 

La prudence conduit donc à avoir une lecture extensive du concept. 

C’est une décision qui concerne ou avantage, directement ou indirectement, la personne au degré prohibé.

Quelques exemples :

· Le notaire ne pourra adjuger un bien en vente publique à une personne au degré prohibé, ni même accepter d’enchères. 

· Le notaire ne pourra pas passer un acte si une personne au degré prohibé y comparaît, même en qualité de mandataire de Justice (ainsi un curateur à faillite ou un administrateur provisoire).
· Rien n’interdit au notaire de passer un acte sous la présidence d’un magistrat au degré prohibé, puisque le magistrat n’est pas partie.

· Le notaire ne peut recevoir un acte de procuration, dont le mandataire désigné est un proche au degré prohibé, car il s’agit d’une disposition en faveur de ce dernier.

· Le notaire ne peut recevoir de testament au profit d’une personne au degré prohibé.

· Il ne peut recevoir un acte de notoriété dans une succession dont un des héritiers ou légataires est une personne au degré prohibé.

· Le notaire ne peut passer un acte de délivrance de legs au profit d’une personne au degré prohibé.

· Le notaire ne peut passer un acte pour une société dont le gérant est une personne au degré prohibé.
· Le notaire ne peut passer un acte de mainlevée (certificat pour radiation) dans lequel l’ex- débiteur est une personne au degré prohibé.

Exception : article 8 alinéa 2 de la loi de Ventôse.

Les prohibitions ne s’appliquent pas aux procès verbaux des assemblées générales d’une société de capitaux, d’une SPRL, d’une société coopérative et d’une société en commandite par actions, dans certaines conditions.

On peut remarquer, concernant les SPRL, que l’article n’évoque que les actionnaires (ou obligataires), alors que les associés sont bien entendu visés : il y a donc un déficit terminologique dans l’article. Idem mutatis mutandis pour les coopératives.
Sont visés ici les procès verbaux d’assemblée générale d’actionnaires, d’associés, et d’obligataires.  Ces actes, le notaire peut les passer, même concernant des personnes en degré prohibé. 

Par contre, cette hypothèse ne vise pas dans l’exception les actes de constitution d’une société, car dans cette hypothèse les personnes ne sont pas encore actionnaires, associés ou obligataires, mais bien fondateurs. 

Plus généralement, on ne vise pas non plus les autres actes de la vie d’une société.

Il est précisé aussi que le notaire ou la personne au degré prohibé ne peut pas être membre du bureau, administrateur, gérant, commissaire ou liquidateur de la société à prendre en considération. 
La personne au degré prohibé ne peut donc, pour que la prohibition soit levée, n’être que simple actionnaire ou associé.

Article 9 § 2 de la loi de Ventôse : deux notaires, parents ou alliés au degré prohibé par l’article 8, ou associés, ne peuvent concourir :

- à un testament  public ou authentique, ou 

- à un acte ou l’une des parties ne peut ou ne sait signer, est aveugle ou sourde-muette.
L’article 51 § 7 de la loi de ventôse est la transposition de l’article 8, pour tous les associés de la société notariale. Les incompétences ratione personae du notaire associé valent pour tous ses associés.

On peut résumer cette règle de la manière suivante : en la matière d’incompétence personnelle, il y a complète assimilation des notaires associés entre eux : ce qu’un des associés ne peut pas faire, tous ses associés ne peuvent pas le faire.

L’associé ne peut passer d’acte dans lequel sont parties ou bénéficiaires d’une disposition en leur faveur, ses associés, leurs conjoints et cohabitants légaux, ainsi que ses parents et alliés en ligne directe à tous degrés, et en ligne collatérale jusqu’au deuxième degré inclusivement.

Les exceptions de l’article 8 en matière d’assemblées générales de sociétés sont reprises, de manière identique, à l’article 51 § 7 de la loi.

Article 10 de la loi de ventôse : les témoins
La loi prévoit des prohibitions analogues pour les témoins, ainsi que d’autres. Il est renvoyé à cet article. 
Article 9 § 1 alinea 1 de la Loi de ventôse : le libre choix du notaire.

Les actes sont reçus par un ou plusieurs notaires, choisis par chaque partie à l’acte.

Hormis les cas où la désignation du notaire est prévue par voie de Justice, chaque partie a le libre choix d’un notaire.

On ajoutera les sources suivantes  :

- articles 19 et 20 du Code de déontologie

- articles 3, 4, 5 et 6 du cadre réglementaire relatif à la pratique notariale.

- article 13 de l’arrêté royal du 16 décembre 1950 (« arrêté-tarif »)

Le notariat est une « magistrature » d’élection : on choisit son notaire alors qu’on ne choisit pas son juge. La fonction notariale repose sur la confiance que le client va avoir en son notaire.

Ce libre choix du notaire vaut dans toute l’étendue du Royaume.

Il faut rappeler que quand deux notaires, choisis par leurs clients respectifs, instrumentent ensemble, ils sont tenus à une impartialité collégiale (v. supra). 

Il faut convenir que la participation de deux notaires à une même opération peut parfois aider à sa réussite amiable.

Il faut bien distinguer :

· Le libre choix du notaire : cette règle vise les rapports entre les clients et le notaire.

· La confraternité : cette obligation vise les rapports entre les notaires.

· La question de la rémunération du notaire.

Même si le notaire tient ordinairement à avoir une attitude confraternelle vis-à-vis d’un autre notaire, si un client le consulte en lui disant qu’il veut changer de notaire, il doit par principe accepter. 
La répartition des honoraires entre les notaires est aussi une question distincte.
Corollaires du libre choix du notaire : 

- Toute convention qui tend à désigner un notaire est totalement interdite.  On ne peut pas tenir compte d’une convention où une partie laisse le choix du notaire à une autre partie. 

- Dans le cas où le testateur désigne dans son testament un notaire pour liquider sa succession : c’est un simple souhait, auquel les héritiers ne sont pas tenus juridiquement.

- Le principe pour un client de pouvoir choisir un autre notaire se poursuit jusqu’au dernier moment (parfois même jusqu’à l’indélicatesse du client). 

L’article 9 - 1° prévoit une exception : le libre choix du notaire ne vaut pas pour les mandats de justice.  
Toutefois : v. art. 1210 du Code judiciaire
Article 19 du Code de déontologie.

Cet article apporte des précisions à l’article 9 alinéa 1 de la loi de Ventôse.

Le principe est que ce libre choix est lié au fait que le notaire est officier public. La profession de notaire est hors commerce, c’est une chose qui ne se monnaie pas.

- Le notaire ne prospecte pas, c’est le client qui vient à lui. Le démarchage est totalement prohibé.

- Il est totalement interdit de rémunérer des tiers pour qu’ils envoient un dossier. La rémunération indirecte est interdite aussi.

- Le notaire ne peut pas se porter caution (v. supra).

- Un notaire ne peut pas recevoir un acte sans être provisionné (art. 15 du Code de déontologie + art. du règlement sur la comptabilité).
- L’ouverture régulière à la clientèle en dehors des jours et heures de travail contreviendrait à la règle (sauf exception admise par la Chambre des notaires).
-Un système régulier de « renvoi d’ascenseur » entre un notaire et une banque, ou un agent immobilier est proscrit. Mais le notaire peut recommander un  professionnel dont il connaît la compétence (art. 19 du Commentaire sur le Code de déontologie).
Article 20 du Code de déontologie . 

-Est d’abord abordé le comportement que le notaire doit avoir quand il reprend un dossier géré par un confrère. Le libre choix du notaire a trouvé à s’appliquer, dans l’hypothèse où le client a décidé de changer de notaire.
Le notaire nouvellement choisi doit tout d’abord aviser immédiatement son Confrère. Il lui demandera les frais et honoraires qui lui sont dus. 
Le notaire nouvellement choisi doit alors inviter le client à s’acquitter des frais et honoraires du notaire déchargé de l’affaire, avant d’accomplir quoi que ce soit dans le dossier. 
Si le client conteste le montant des frais et honoraires, le nouveau notaire proposera de bloquer leur montant en attendant la fin du litige. Si le client refuse de payer, le nouveau notaire prévient son confrère et poursuit le dossier. 

Le libre choix du notaire l’emporte, à ce moment-là, sur la confraternité. En effet, si dans ce cas, le nouveau notaire refuse de prêter son ministère parce que son confrère n’a pas été rémunéré, il commettrait une faute.

-Lorsqu’un notaire est seul désigné dans la gestion d’un dossier et qu’un confrère intervient, il doit accepter son intervention, notamment sur le plan de la rémunération : deux notaires ne doivent pas coûter plus cher qu’un seul, sans quoi le principe du libre choix du notaire serait altéré (cfr. les articles 13 et 14 de l’arrêté tarif de 1950). 

Toutefois, il faut faire une distinction : si le fait d’être accompagné d’un notaire à tout moment est un droit absolu, la question de la rémunération du notaire connaît parfois un sort différent. Sur cette question : voir les articles 6 et suivants du cadre réglementaire général. 

Il existe des exceptions à ce qui précède, prévues à l’art. 3 du Cadre réglementaire général relatif aux règles de la pratique notariale.

1) Le cas de la vente publique mobilière et immobilière. 

2) Les procès-verbaux d’assemblée générale dans les sociétés : le notaire est désigné par la société.

3) Lors de l’assemblée générale des copropriétaires, c’est celui qui convoque qui choisit le notaire. 
Mais les autres parties conservent le droit de demander l’assistance d’un autre notaire à titre de conseil.

Article 9 § 1 alinea 3 : le devoir de conseil

1. Base légale et réglementaire :

La matière se trouve principalement à l’article 9 § 1 alinéa 3  de la loi de Ventôse : 

« Le notaire informe toujours entièrement chaque partie des droits, des obligations et des charges découlant des actes juridiques dans lesquels elle intervient et conseille les parties en toute impartialité. »

On y voit son corollaire dans l’article 12 alinéas 4 et s. de la loi de Ventôse reprenant les obligations de commentaire et de lecture de l’acte.

On  y ajoutera l’article 11 du Code de déontologie et enfin le Code européen de déontologie notariale.

Avant la loi de 1999, le devoir de conseil existait déjà, et avait déjà l’importance qu’on lui connaît actuellement, mais il trouvait son fondement dans la doctrine et la jurisprudence.

Aujourd’hui, il est repris comme tel dans la loi.

2. Notions générales :

Le notariat tel que nous le connaissons, est indissociable du devoir de conseil ; il est de l’essence même de la profession. Ce devoir découle de la confiance que le public doit avoir dans le notaire, public qui attend la plus grande sécurité juridique quand il consulte un notaire.

On parle couramment de « devoir de conseil ». On peut préciser qu’il s’agit d’un devoir d’information et de conseil.

Informer, c’est apporter les renseignements « bruts » ; c’est donner au client les éléments  de droit positif s’appliquant à la situation. Il s’agit d’exposer les règles juridiques en vigueur.

Conseiller, c’est confronter ces informations à la situation réelle et les mettre en œuvre, en exposant  les différents choix possibles. C’est l’aspect dynamique de l’information.  

On le voit, l’un ne va pas sans l’autre, cela fait un tout. C’est pourquoi, dans la suite, on évoquera usuellement le devoir de conseil.

Le notaire doit donc veiller à informer ses clients du droit positif et ensuite leur expliquer les implications de ce droit dans l’opération voulue. 
Il veillera donc à être clair et complet dans ses explications et dans sa rédaction. Les parties doivent comprendre la portée juridique, présente et future de leurs engagements. On peut affirmer à ce propos, que le notaire doit faire preuve de pédagogie. 
Par exemple : pour expliquer ce qu’est un usufruit. 
Le but à atteindre pour le client est qu’il comprenne ce dont il s’agit ; pas de lui faire un exposé universitaire de haut niveau scientifique auquel il  n’entendra rien.
Ce devoir de conseil est vraiment intrinsèque à la fonction de notaire telle que nous la connaissons. Le notaire doit agir pour ses clients « comme pour lui », il fait sien le contenu de ses actes et non seulement leur contenant ; il doit se mettre à la place des parties. On peut affirmer que le devoir de conseil est de l’ordre du réflexe, est naturel à l’exercice de la profession de notaire. 

Il faut bien distinguer le devoir de conseil des obligations d’information ou de vérifications formellement imposées au notaire (par exemple l’art. 203 C. enr. ; l’art. 7 de la loi Breyne, l’art. 12/31 du CSA). Le devoir de conseil va bien au-delà de ces obligations formelles d’information. 

On trouve un remarquable résumé du devoir de conseil du notaire dans l’article 1 du Code européen (révisé) de déontologie notariale.

3. Un devoir d’ordre public :

Il s’agit d’une obligation d’ordre public. Les parties ne peuvent décharger le notaire de son devoir de conseil. Le notaire n’a pas le droit de s’esquiver à ce propos. 

Par contre, il est admis que le notaire se réserve la preuve écrite qu’il a rempli son devoir de conseil. C’est un document que le notaire fera signer dans certains cas par ses clients, dans lequel ces derniers reconnaissent avoir été clairement informés des conséquences juridiques de leurs choix,  ou des inconnues qui subsistent éventuellement. 
Exemple : lors d’une affectation hypothécaire urgente, il est essentiel que le notaire informe le créancier des effets qu’a l’information de carence qu’il sera tenu d’adresser, au plus tard le premier jour ouvrable suivant l’acte,  au receveur lui ayant adressé une notification fiscale, conformément à l’article 435 du CIR . 
Cette  information pourra avoir comme effet que le receveur prenne dans les 8 jours une hypothèque légale prenant rang avant l’hypothèque conventionnelle. On comprend aisément que le notaire doive, dans ce cas, se ménager la preuve qu’il a correctement informé le créancier hypothécaire.

Cela signifie que le notaire peut parfois être amené à refuser de prêter son ministère (voir supra le chapitre consacré à l’obligation du notaire de prêter son ministère lorsqu’il en est requis). Le devoir de conseil recoupe ici la faculté (ou l’obligation) de refuser de prêter son ministère (article 3 du Code de déontologie).

4. Qui est tenu au devoir de conseil notarial – à qui est dû le devoir de conseil  ?

Quel notaire est tenu par ce devoir ? 

C’est tout notaire, prenant part à une affaire,  instrumentant ou intervenant, directement ou indirectement : 

· désigné par les parties ou par Justice

· substituant ou remplaçant un de ses Confrères

· sollicité pour passer un acte ou s’il est sollicité dans un autre contexte (par exemple en qualité de notaire-conseil)
· qu’il y ait un ou deux notaires.

Ce devoir est souvent à géométrie variable, surtout lorsqu’il y a deux notaires : il est compréhensible que le devoir de conseil du notaire est plus accentué vis-à-vis de son client. Mais cela ne signifie pas que ce devoir de conseil n’existe pas à l’égard du client d’un autre notaire.

Exemple : la restitution des droits d’enregistrement sur pied de l’article 212 du Code des droits d’enregistrement ; le suivi de la requête en restitution est bien évidemment de la responsabilité du notaire du vendeur. Par contre, il est logique que le notaire de l’acquéreur rappelle cette possibilité au vendeur, en insérant éventuellement cette requête dans l’acte de vente.

Si le devoir de conseil s’impose au notaire, il est responsable des conseils prodigués par son personnel. Le notaire, qui ne peut être partout à la fois, doit bien entendu déléguer certaines prestations, comme l’élaboration et la lecture d’un compromis de vente. Le notaire devra  donc veiller à ce que son personnel donne de bons conseils, car il est responsable de tout ce qui « sort » de son Etude.

Le conseil est dû à toutes les parties : comparantes, contractantes et intervenantes.

On le voit, c’est très large.

Il en est de même pour le contenu de ce devoir de conseil. Ainsi, le client est en droit d’attendre un ensemble de renseignements juridiques relatifs à la convention envisagée. On le verra : il est un ensemble de connaissances que le client est en droit d’attendre de tout notaire. Mais cela a ses limites : le notaire n’est pas omniscient et il ne peut pas prédire l’avenir …

Dans cette optique, le notaire ne doit pas hésiter à « passer la main » à quelqu’un de compétent dans une matière qu’il ne connaît pas. La compétence du notaire comprend aussi, en effet, de connaître les limites de ses connaissances. 
5. Un exemple : la vente immobilière

a. Dans le processus d’une vente immobilière, le devoir de conseil du notaire commence très tôt, en réalité dès qu’il est consulté, ce qui signifie parfois dès le précontrat. Ainsi le notaire veillera à ce que l’offre faite soit bien rédigée, qu’elle soit limitée dans le temps, qu’elle soit conditionnée, à aviser d’emblée le client du budget à prévoir, etc.

b. Cela se poursuit au moment de signer le compromis de vente (ou promesse de vente), lorsque le notaire est sollicité pour le rédiger ou le lire :
· il vérifiera l’identité du/des vendeur(s)

· il s’intéressera à l’identité de l’acquéreur : seul, en indivision, en personne physique, en personne morale, etc.

· il s’inquiétera de la capacité des parties et des habilitations éventuellement indispensables de ce chef

· il vérifiera que le descriptif du bien concorde bien avec la volonté des parties ; il conseillera le cas échéant l’élaboration d’un plan

· il veillera que la loi Breyne soit bien respectée

· il veillera que l’acquéreur et le vendeur s’accordent clairement sur l’entrée en jouissance ; à ce que l’acquéreur soit bien informé des conditions de location

· il informera l’acquéreur du sens de l’exonération de la garantie des vices cachés ; il tiendra compte des prescrits du Code de droit économique en la matière
· il analysera le contenu du titre de propriété du vendeur, afin de voir si le bien est grevé de servitude ou fait l’objet de conditions spécifiques

· il exposera les normes urbanistiques, techniques, environnementales et administratives, qui sont en expansion constante …

· plus précisément, il veillera le cas échéant à ce que le certificat de performance énergétique soit produit par le vendeur à l’acquéreur

· il avertira l’acquéreur que l’acompte doit être versé en lieu sûr

· il réprouvera formellement que les parties « fassent du noir » : au-delà de l’aspect infractionnel, c’est économiquement dangereux

· il informera le plus précisément possible les acquéreurs sur les frais, droits et honoraires de l’acte ; réductions ; abattements
· il informera le vendeur d’une éventuelle taxe sur les plus-values

· il proposera qu’une condition suspensive d’obtention de crédit hypothécaire soit mentionnée dans le compromis et qu’elle soit bien rédigée ; délais
· il conseillera une condition suspensive que le terrain vendu ait bien la qualité de terrain à bâtir ; délais
· il conseillera le cas échéant une condition suspensive que le revenu cadastral permette bien à l’acquéreur de bénéficier de la réduction des droits d’enregistrement

· il mentionnera la condition suspensive que le bien puisse être dégrevé de ses inscriptions hypothécaires/transcriptions de saisie

· il veillera à mentionner la clause d’assurance en cas de décès accidentel

etc. 

b. Le devoir de conseil aura aussi lieu lors de la préparation de l’acte. 

Ainsi, par exemple :

- si le notaire qui prépare l’acte découvre des difficultés au niveau hypothécaire ou urbanistique ; 

- s’il découvre d’énormes charges de copropriété ;  

- il rappellera à l’acquéreur le délai pour passer l’acte de vente, celui pour passer l’acte de crédit, etc.

c. Ensuite, le devoir de conseil continuera à s’exercer au moment de l’acte lui-même. 

Le législateur a d’ailleurs tenu à ce que la réalisation de ce devoir soit constatée expressément : l’article 12 de la loi de ventôse impose le commentaire de l’acte et la mention de ce dernier.

Ainsi le notaire conseillera, par exemple, dans l’acte de vente :

· aux partenaires d’envisager de se mettre sous le régime de la cohabitation légale, compte tenu de l’intérêt de cette institution

· éventuellement d’insérer d’une clause d’accroissement entre les acquéreurs partenaires
· la mention d’un délai de libération du bien et d’une éventuelle garantie bloquée à charge du vendeur ; 

· il veillera que l’acquéreur soit bien documenté sur la situation locative

· il veillera que l’acquéreur reçoive l’acte de base ou l’acte de division

· il informera au mieux sur la conformité urbanistique du bien

· il veillera à ce que l’acquéreur reçoive bien le procès-verbal de contrôle de l’installation électrique en cas de vente d’unité d’habitation ; le cas échéant : le dossier d’intervention ultérieure ; le procès-verbal de réception provisoire, etc.

· il conseillera la prise d’une inscription d’office en cas de prix payable par échelonnements ; 

· il tiendra compte des avantages et des charges pro fisco ; 

· il veillera à une correcte rédaction des clauses pro fisco
· en vente publique : il attirera l’attention des amateurs sur le moment de transfert de propriété, spécifique à ce type de vente, et induisant le transfert des risques ; cela l’amènera à parler de l’assurance-incendie à prendre d’emblée.

d. Et enfin, le notaire devra encore conseil une fois l’acte passé, pour les prolongations de celui-ci.

Ainsi, par exemple :

· il accompagnera l’acquéreur dans le processus du maintien (ou de la perte du bénéfice) de la réduction des droits d’enregistrement  ; 

· il rédigera les éventuelles conventions entre acquéreurs ; 

· il veillera au processus de restitution des droits d’enregistrement sur pied de l’article 212 du Code des droits d’enregistrement ;

· et il va sans dire qu’il veillera à l’opposabilité du titre de l’acquéreur en le déposant à la transcription dans les délais … ; il veillera à ce que l’inscription hypothécaire soit prise rapidement, etc.

Cet exposé permet de cerner à quel point le devoir de conseil est lié à une recherche d’exhaustivité, quand le notaire traite un dossier.

6. Un devoir à géométrie variable et aux contours imprécis ;  un devoir pour aujourd’hui et pour demain: 

On le comprend, c’est un devoir à géométrie variable qui peut dépendre des circonstances : 

· il est évident qu’un juriste sera mieux à même de comprendre les implications juridiques d’un acte qu’une personne n’ayant fait aucune étude … 

· un client qui en est à son dixième achat est  mieux informé qu’un jeune couple qui fait sa première acquisition … 

· dans un partage judiciaire, la partie assistée d’un avocat aura moins besoin de conseils que celle qui ne l’est pas …

· on considère généralement qu’en vente publique, le notaire assume un devoir d’information plus précis, comme par exemple concernant la situation locative du bien vendu

Et il faut aussi ajouter que ce devoir de conseil, très général, a des contours parfois imprécis, dont l’étendue sera laissée à l’appréciation des juges.  C’est la conséquence du champ très large du devoir de conseil, limité toutefois par l’obligation de moyens (et non de résultat – v. infra).

C’est notamment le cas lorsqu’il subsiste une ou des incertitudes :

· normatives

· jurisprudentielles ou

· doctrinales.

Dans ce cas, le notaire doit veiller à ce que le client sache qu’il y a une incertitude juridique.

C’est aussi le cas concernant les opérations dont le déroulement se passera sur un long terme : une emphytéose, un usufruit concédé à une société, etc.  Il est possible que la législation ou la jurisprudence change, et modifie les circonstances sur lesquelles on s’était basé pour faire un choix. Il y a lieu d’en tenir compte.

A ce propos, on insistera sur le fait que le notaire devra faire preuve de prévoyance dans ses conseils : ainsi, il devra tenir compte de la ligne du temps, de la versatilité de nos législateurs, etc.  Il devra aussi envisager les différentes hypothèses possibles.

Exemple : dans une planification successorale. A ce propos, on sait que la mesure anti-abus de droit en vigueur depuis juin 2012 a modifié l’approche des praticiens en la matière.
Enfin, le devoir de conseil peut parfois entrer en conflit avec d’autres devoirs, tel le secret professionnel et le devoir de discrétion. Il peut y avoir des cas très difficiles : ainsi, par exemple, un administrateur provisoire ignorant d’un testament et provoquant l’application (en sa défaveur) de l’article 1038 du Code civil.

7.  Un devoir qui se limite aux conseils juridiques ?

Cette question est discutée : le notaire a-t-il des devoirs particuliers concernant l’aspect économique, ou encore l’équité d’une convention ?

Dans certains cas, cela semble évident. 

Par exemple : 

- un crédit dans lequel le débiteur ne rembourse que des intérêts ; il est du devoir de conseil le plus élémentaire pour le notaire que d’attirer l’attention de son client sur cette circonstance.

- un enchérisseur qui manifestement fait des enchères irresponsables, susceptibles de l’amener à être fol enchérisseur

- vente à trop vil prix, susceptible d’ailleurs de fragiliser la vente (rescision pour lésion art. 1674 et s. du Code civil).

Mais il y a des cas bien plus complexes : pour dire cela dans des termes simples, un notaire n’a pas le droit d’empêcher a priori une partie de faire de bonnes affaires. 

Cela dépend aussi du processus ayant amené au contrat: si le notaire est associé aux négociations, ce sera différent que si on lui demande d’authentifier une convention préexistante.

8. Un devoir en toutes matières : 

On a vu un exemple ci-dessus, en matière de vente immobilière.

Il y en a en toutes matières que le notaire a à connaître :

- exemple en matière civile : ensemble immobilier divisé en deux fonds et servitude dans la première vente

- exemples en matière de crédit hypothécaire : affectant hypothécaire, tableau d’amortissement spécifique, reconstitution du capital par placements à risque, erreur dans le modèle type de la banque, etc.

- exemples en matière de sociétés : plan financier complètement défectueux, responsabilité des fondateurs, objet social trop restreint, etc.

- exemples en matière d’urbanisme : permis d’urbanisation ; péremption du permis d’urbanisme, immeubles en infraction, régularisations, etc.

- exemples en matière de libéralités : rédaction correcte des testaments, prévoir des légataires subsidiaires ; donations par préciput et hors part ou en avancement d’hoirie ; droit de retour conventionnel …

- exemples en matière de succession : l’option successorale à trois branches et ses implications ; la dévolution ; l’usufruit ; les effets de la renonciation à succession (substitution), l’envoi en possession ; les implications civiles et fiscales ; etc.

- exemples en matière judiciaire : information des adjudicataires dans les ventes publiques judiciaires ; l’inventaire et ses implications ; le partage judiciaire et ses rouages complexes …

- exemples en matière fiscale : droits d’enregistrement (exemple : art. 113 du code des droits d’enregistrement) et droits de succession (exemple : article 9 du Code des droits de succession).

9. Sanctions du devoir de conseil :

Ce devoir de conseil est principalement sanctionné par la responsabilité civile professionnelle du notaire. La jurisprudence est particulièrement abondante dans le domaine. La responsabilité professionnelle du notaire est extrêmement importante et c’est ce qui justifie le rôle primordial des Assurances du notariat. 

Le défaut de conseil ou le mauvais conseil est une faute professionnelle ; s’il y a faute, dommage et lien de causalité entre la faute et le dommage, le notaire peut voir sa responsabilité civile professionnelle engagée ; et c’est pourquoi, il est obligé d’être assuré.

Cette responsabilité civile professionnelle peut être partagée : entre deux notaires co-responsables ; entre le notaire et un autre professionnel, entre le notaire et le client, etc.

Le commentaire de l’article 11 du Code de déontologie précise, bien logiquement, qu’il s’agit d’une obligation de moyens et non de résultat.

Dans des cas particulièrement flagrants, cette responsabilité pourrait être sanctionnée par voie disciplinaire, ou même pénale.

A ce propos, le Code de déontologie précise, dans le commentaire de l’article 11, qu’on peut considérer comme fautif sur le plan déontologique (et donc passible disciplinairement) le notaire qui ne fait pas les efforts adéquats pour maintenir au bénéfice de ses clients une compétence suffisante. A ce propos, il y a lieu de distinguer les compétences que l’on est en droit d’attendre de tout notaire, des compétences très spécialisées dont le notaire ne doit témoigner que lorsqu’il y a une convention particulière entre lui et son client. Exemple : expertise d’un immeuble très particulier ; conseil précis en matière de fiscalité directe.
…

Articles 31 et 32 de la loi de ventôse

Nombre et répartition des notaires

a. Enoncé des règles et raison d’être de ces dispositions

Leur emplacement dans la loi de ventôse, sous la section fourre-tout  « Nombre, placement et comptabilité des notaires » n’est pas un modèle de logique.

L’actuel article 31 de la loi de ventôse prescrit qu’il ne peut y avoir plus d’un notaire pour 9.000 habitants, dans chaque arrondissement. Il y a donc un critère de nombre, mais il est complété par un critère géographique. 

b. Un maximum et un minimum d'études réparties sur le territoire

Le nombre des notaires en Belgique est donc strictement déterminé : il y en a un maximum et aussi un minimum. 

*Le législateur a prévu un nombre maximum de notaires, c’est-à-dire un numerus clausus. 
Le but est « de favoriser la rentabilité des notariats afin d’assurer l’indépendance des notaires et aussi de diminuer la compétition entre eux et la course à la clientèle, nuisible aux qualités essentielles que le législateur veut promouvoir ». (Demblon).
*Plus récemment, il a aussi été prévu un minimum de notaires. 

En effet, la loi prévoit que le quota de notaires par arrondissement, doit être rempli ainsi que prescrit par la loi, moins une unité.

Cela semble logique, puisqu’il est indispensable que la population bénéficie d’un accès suffisant au service notarial. 

Le législateur a aussi précisé que pour ces chiffres maxima et minima, les notaires associés non titulaires ne sont pas pris en compte (art. 31 alinéa 4). 
On parlera donc plutôt de nombre d'études notariales que de nombre de notaires.

*La répartition territoriale, déterminée par le Roi, a aussi pour but d’assurer un accès suffisant pour la clientèle, au notaire de son choix. 

Ce nombre de résidences par arrondissements judiciaires, ainsi que leur répartition, a été réfléchie en fonction de la densité d’habitants, de la disponibilité des notaires et de l’accessibilité  à leurs études, bref en fonction des besoins de la population. 

Cette répartition et ce nombre évoluent bien entendu au rythme de la démographie et du mode de vie des citoyens : les exodes ruraux ou urbains en étant les exemples les plus marquants.

c. Critères en vigueur et pouvoir exécutif :

* Densité de population :

On l’a vu, le principal critère retenu est celui de la densité de la population dans chaque arrondissement judiciaire : un notaire maximum pour 9.000 habitants.

Il est certain que ce critère n’est pas sans défaut 
D’autres auraient pu être retenus, ainsi le nombre d’actes ou encore les montants perçus des droits d'enregistrement. 

Mais au regard de l’objectif d’accès au service notarial pour la population, de manière générale, ces derniers critères ne seraient pas, à notre avis, très performants. Le critère du nombre d’habitants nous semble rester, faute de mieux, le plus adéquat. 

* Spécificité pour les cantons de Limbourg-Aubel, Malmedy-Spa-Stavelot, Verviers-Herve et Verviers deuxième canton, et l’arrondissement d'Eupen : 

pour la fixation du nombre des notaires, prévus ci-dessus, les cantons constituant l’ancien arrondissement de Verviers et l’arrondissement d'Eupen sont considérés comme n'en faisant qu'un seul.  

* Pouvoir exécutif :

A condition que le quota prévu dans la loi soit respecté pour chaque arrondissement judiciaire, il faut noter que le pouvoir exécutif dispose d'un grand pouvoir d'appréciation, puisque "le nombre des notaires, leur placement et leur résidence sont déterminés par le Roi". 

C'est donc au ministère de la Justice qu'il incombe de veiller à la répartition des études, au sein de chaque arrondissement, par communes, localités et autres entités territoriales

d/ Suppressions et créations d’études

* Suppression d'études

L'article 31 prévoit que la réduction du nombre de places, résultant des quotas repris ci-dessus, se fait au fur et à mesure des vacances. Cela signifie qu'un notaire en exercice ne verra jamais son Etude supprimée par l'application des règles ci-dessus. 
C'est logique, tant pour le notaire lui-même que pour sa clientèle et découle du principe d’inamovibilité du notaire.

La réduction se fera donc à la suite de la démission, du décès ou de la destitution du notaire, ainsi que le confirme l'article 32 de la loi organique.

La loi prévoit toutefois que les suppressions d'études sont contrôlées (v. article 31 al. 2). En effet, la suppression d'une étude ne peut se faire que sur les avis conformes et motivés de la chambre de discipline (comprendre : la Chambre des notaires) et du président du tribunal de première instance de l'arrondissement concerné. Ces avis seront sollicités par le ministère, à chaque fois qu'une place devient vacante et doivent être rendus par les instances concernées dans le mois suivant la demande.

Enfin, la suppression d'une étude sera publiée au Moniteur belge (art. 32 alinéa 2).

* Création d'études 

Le législateur est moins prolixe sur la question des créations d'études.

En effet, il en est seulement question à l'article 32 dernier alinéa: lors de la création d'une place, elle est publiée au Moniteur belge.

Nous en revenons donc à la règle générale, au tronçon commun : la création d'une étude est de la compétence du pouvoir exécutif, qui devra respecter les quotas prévus dans la loi (art. 31 premier alinéa). 

Pour le surplus, le Roi dispose d'un large pouvoir d'appréciation. Il y a donc là un lieu pour des choix politiques, du ressort du ministère de la Justice.

DROIT COMPTABLE NOTARIAL : aperçu des règles en vigueur

1. Sources principales : 

-Articles 33, 34 et 34 bis de la loi de Ventôse: 

- L’arrêté royal du 10 janvier 2002 relatif à la gestion de sommes, titres et valeurs au porteur reçus par un notaire et au contrôle de la comptabilité des notaires

-La loi relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces, du 18 septembre 2017

- Le règlement pour l’organisation de la comptabilité notariale adopté par l’assemblée générale de la Chambre nationale des notaires le 9 octobre 2001, modifié par les assemblées générales du 22 octobre 2002 et du 28 janvier 2003, approuvé par arrêté royal du 9 mars 2003

- Le règlement pour le contrôle de la comptabilité adopté par l’assemblée générale de la Chambre nationale des notaires le 29 janvier 2002, approuvé par arrêté royal du 9 mars 2003

-Différentes directives de la Chambre nationale

2. Principes généraux 

La comptabilité notariale trouve ses fondements dans la loi de ventôse. 

Elle se trouve dans un chapitre « fourre-tout » intitulé « Nombre, placement, comptabilité et assurance des notaires ».

-La comptabilité du notaire doit constater toutes les recettes et toutes les dépenses, de toute nature, effectuées par lui pour compte des clients, à l’occasion d’un acte ou d’une opération dont il est chargé.

-La comptabilité doit permettre de constater à tous moments la situation de l’étude. Elle doit donc être tenue avec rigueur, au jour le jour.

-La tenue de la comptabilité de chaque étude est organisée et réglementée par la Chambre nationale des notaires. On le verra, la Chambre nationale n’est pas la seule à intervenir quant à la comptabilité des notaires. La loi prévoit aussi que le contrôle de la comptabilité notariale est organisé par un arrêté royal.

-Le notaire est assujetti à une obligation de conservation des livres comptables, pendant une période de dix ans à compter de la clôture de l’opération.

3. Comptes de qualité : comptes de tiers et comptes rubriqués / comptes étude

-La loi prévoit aussi que le notaire doit assurer la distinction entre ses fonds propres et les fonds de tiers qui lui sont confiés. L’arrêté royal du 10 janvier 2002 précise que le notaire doit opérer une distinction entre ses comptes privés et ses comptes professionnels.

A ce propos, il est prévu que le notaire doit disposer de comptes dits de qualité : les comptes de tiers et les comptes rubriqués.

Tous les fonds encaissés pour compte des clients doivent obligatoirement être versés sur le (ou un des) compte(s) de tiers de l’étude.

· Les comptes de tiers sont des comptes ouverts au nom du notaire, destinés à encaisser des fonds qui appartiennent globalement à des clients ou à des tiers.

· Les comptes rubriqués sont des comptes ouverts au nom du notaire, mais individualisés, portant en rubrique le nom du client ou du dossier. Contrairement au compte de tiers, ces comptes ne sont pas globaux, mais dédicacés au nom d’un client ou d’une affaire déterminée.

Les comptes de qualité doivent être ouverts auprès d’une institution bancaire agréée par la Banque nationale de Belgique.

Ils doivent remplir les conditions suivantes :

· Ils ne peuvent jamais être en débit ;

· Aucun crédit ne peut jamais être consenti sur un de ces comptes par le notaire ; ils ne peuvent jamais être donnés en garantie.

· Toute compensation, fusion ou stipulation d’unicité de compte entre les comptes de qualité et d’autres comptes en banque est interdite, de même que toute convention de netting (Dans la convention de netting, les parties conviennent que les créances de chacune d’elles à l’encontre de l’autre seront compensées automatiquement et que seul un montant net sera à régler par une partie à l’autre). En d’autres termes, le notaire ne peut en rien faire interagir les comptes de qualité avec ses comptes personnels. 

A ce propos, l’arrêté royal du 10 janvier 2002 (art. 2) prévoit que le notaire ne peut avoir de comptes professionnels dans un établissement bancaire, sans que ce dernier ait renoncé à l’unicité des comptes et à la compensation légale ou conventionnelle, tant entre les comptes professionnels et privés du notaire, qu’entre ses différents comptes professionnels.

Ces règles trouvent leur pendant dans la loi hypothécaire, à l’article 8/1.

Cet article rappelle que les comptes de qualité sont isolés du patrimoine du notaire. Ils ne seront pas visés, en cas de situation de concours des créanciers du notaire ; ni en cas de liquidation du régime matrimonial du notaire ou de sa succession.

Le compte par lequel le notaire opère les paiements de ses frais généraux et autres paiements analogues s’appelle « compte-étude ». Se trouvent obligatoirement sur ce compte des sommes qui appartiennent au notaire (donc jamais des fonds de clients ou de tiers), où se trouvent ses bénéfices ou ses fonds propres et à partir duquel il paie ses charges propres.

4. Dépôts temporaires, comptes rubriqués et caisse des dépôts et consignations :

Lorsque le notaire reçoit des sommes sur le compte de tiers, il s’agit par essence d’un dépôt temporaire. En d’autres termes le notaire doit normalement transférer les fonds à qui de droit, dans les plus brefs délais. On l’a vu, le notaire n’est pas un banquier (art. 6 – 9° de la loi de ventôse).

Toutefois, ce n’est pas toujours possible, car ces sommes sont encaissées par le notaire dans le cadre d’un dossier devant être reporté ou qui est bloqué pour différentes raisons.

Si pour des motifs fondés, le notaire ne peut transférer les fonds à qui de droit, il doit les verser sur un compte rubriqué, au plus tard dans les 4 mois de leur réception. Toutefois, cela ne sera pas obligatoire si le montant total en dépôt, concernant un dossier ou une personne, n’excède pas 10.000 euros. La loi prévoit aussi que la Chambre nationale des notaires peut, par voie de règlement, raccourcir le délai de 4 mois.

NB : les délais et montants ci-dessus ont souvent évolué.

L’arrêté royal de 2002 prévoit, en son article 4, que c’est le notaire qui choisit l’établissement bancaire dans lequel le compte rubriqué sera ouvert, sauf accord unanime des parties sur la désignation d’un autre établissement. C’est le notaire qui a la gestion, exclusive, de ce compte rubriqué.

Par ailleurs, le règlement de la Chambre nationale pour l’organisation de la comptabilité notariale précise, en son art. 4, que le notaire ne peut tirer aucun avantage, ni direct, ni indirect, des comptes rubriqués.

Enfin, la loi organique prévoit que le notaire doit verser à la Caisse de dépôts et consignation les sommes qui n’ont pas été réclamées par l’ayant droit ou ne lui ont pas été versées dans les 2 ans du jour où plus aucun acte ou convention ne doivent plus être rédigés dans le dossier concerné. Ce délai est suspendu s’il y a procédure judiciaire à propos des sommes détenues par le notaire. Le notaire mentionne le nom de l’ayant droit au moment du dépôt.

Un arrêté ministériel du 26 mai 1936 apporte quelques précisions en matière de dépôts à la Caisse de dépôts et consignations. On en retiendra notamment que le notaire doit indiquer s’il garde ou non l’administration des sommes versées.

-Il est à noter que dans les rares cas où le notaire est dépositaire de titres et valeurs au porteur, ils doivent être déposés à découvert, sous rubrique, auprès d’un organisme bancaire agréé dans les 3 mois de leur réception.

5. Le contrôle de la comptabilité

La loi de ventôse précise que le contrôle de la comptabilité notariale est organisé par un arrêté royal. On le trouve au chapitre III de l’arrêté royal de 2002 « Du contrôle de la comptabilité des notaires ».

-Le contrôle de la comptabilité des notaires est confié à la Commission de contrôle de la comptabilité. 

Cette commission est désignée chaque année, en janvier, par la Chambre des notaires. Elle compte un président et des membres, qui doivent être aussi nombreux que les membres de la Chambre. Sur la composition et la fonction : art. 10 et 11 de l’arrêté royal. Ses membres sont tenus au secret professionnel (art. 31 de l’arrêté royal).

-Par ailleurs, la Chambre nationale des notaires établit chaque année, au mois de novembre, une liste d’experts chargés du contrôle de la comptabilité de l’année civil suivante. Les experts doivent être soit réviseurs d’entreprise, soit des experts comptables.

La Commission de contrôle est chargée de désigner un expert dans la liste, qui procèdera au contrôle de la comptabilité, pour chaque étude.

Les experts ont pour missions principales :

· De contrôler la situation financière de l’étude ;

· De vérifier si la comptabilité est tenue dans le respect des règles comptables, légales et réglementaire ;

· De vérifier si les bilans correspondent avec les opérations figurant dans la comptabilité.

Dans certains cas, les experts pourront se faire assister lors du contrôle (art. 16 à 18 de l’arrêté royal).

-Le contrôle a lieu une fois par an. Le calendrier est organisé par la commission de contrôle. Des contrôles complémentaires peuvent être imposés par le procureur du Roi, la chambre des notaires ou la commission de contrôle des comptabilités. 

Ce contrôle se déroule usuellement en l’étude (art. 20 de l’arrêté). L’expert peut prendre connaissance de toutes les pièces comptables dont il juge la production utile (art. 24 de l’arrêté). Un questionnaire est rempli, ainsi que les autres documents prescrits (art. 25).

Si l’expert détecte des problèmes, il doit en prévenir le syndic de la chambre des notaires, ainsi que le président de la commission de contrôle.

Enfin, l’expert adresse, après chaque contrôle, un rapport à la commission de contrôle (art. 27).

-Tous les trois ans, a lieu en outre un contrôle de rentabilité (art. 20 et art. 15-4° de l’arrêté royal). L’expert doit examiner dans quelle mesure le fonctionnement et l’organisation de l’étude peut influencer la situation comptable de l’étude, au présent, mais aussi dans le futur. (art. 21 de l’arrêté royal).

-Des contrôles complémentaires doivent avoir lieu à des moments-clés (art. 22 de l’arrêté royal).

-Chaque année, dans les trois premiers mois, la commission adresse un rapport sur les contrôles effectués l’année précédente, avec propositions. Elle le transmet à la chambre des notaires, qui effectuera un rapport de synthèse, qui sera envoyé à la Chambre nationale. Un extrait en sera transmis au procureur du Roi. 

-L’art. 17 du règlement de la Chambre nationale prévoit que tous les trois mois, le notaire doit établir un relevé de la situation comptable, dont le modèle est annexé au présent règlement, ainsi qu’une balance des comptes généraux. 

Doivent être annexés au relevé de la situation comptable :

· la balance des comptes généraux 
· la liste des clients créditeurs et débiteurs des comptes non rubriqués ; 

· la liste des clients créditeurs et débiteurs des comptes rubriqués. 

Ces documents sont arrêtés au 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de chaque année et sont transmis au Président de la commission de contrôle dans le mois qui suit. 

6. Autres contrôles à la périphérie de la comptabilité

-Chaque notaire ou chaque association notariale fait l'objet tous les trois ans d'un contrôle portant sur la qualité du fonctionnement de l’étude.  Ce contrôle se fait à l’appui d’un questionnaire. (v. Le « Règlement contrôle de qualité » du 22 janvier 2008, adopté par la Chambre nationale).

L’objectif de ce contrôle est de vérifier si le notaire accomplit correctement ses devoirs en cette qualité, dans le respect de la loi et des règles déontologiques.

Usuellement, ce contrôle organisé par les Chambres des notaires, est assuré par la Commission de contrôle des comptabilités, en même temps que le contrôle de rentabilité.

-Un règlement de la Chambre nationale, adopté par l’assemblée générale du 26 avril 2011, modifié par l’assemblée générale du 18 avril 2013, prévoit un contrôle de l’application par les notaires de la loi antiblanchiment.
Ce contrôle est organisé par les Chambres des notaires, tous les trois ans. Ces contrôles sont effectués par sondage, au moyen d’un questionnaire établi par le comité de direction de la Chambre nationale.




7. Tenue de la comptabilité – principes généraux

Dans son « Règlement pour l’organisation de la comptabilité notariale », la Chambre nationale prévoit plusieurs normes en matière de tenue de la comptabilité. Elle tient son pouvoir réglementaire de l’art. 91 de la loi de ventôse (plus précisément, en la matière : art. 91-5°). Il est à préciser que ce règlement a été approuvé par un arrêté royal du 9 mars 2003.

-La comptabilité notariale doit être tenue suivant les règles usuelles de la comptabilité en partie double, ainsi que suivant le plan comptable.

-Elle doit répondre aux critères suivants :

La comptabilité doit répondre au moins et à tout moment aux critères suivants : 

- refléter la situation de l’étude, et notamment permettre de constater les recettes et les dépenses de toute nature effectuées par le notaire soit à l’occasion d’un acte ou d’une opération de son ministère soit pour compte de clients ou de mandants; 

- permettre d’arrêter immédiatement les sommes dues aux tiers tant de manière globale qu’individuelle, 

- permettre d’établir le solde disponible étant la différence entre les comptes professionnels et les avoirs en caisse d’une part, et les sommes dues aux clients, d’autre part, 

- permettre de manière fiable et transparente le contrôle de la comptabilité. 

Les programmes informatiques de tenue de la comptabilité doivent au minimum répondre à ces critères. 

8. Livres, registres et documents à tenir (art. 6 du règlement) :

Le notaire doit tenir les pièces comptables suivantes : 

a. Un livre journal qui constate jour par jour et par ordre de date, article par article, toutes les opérations comptables de l’étude. 

b. Un grand livre contenant tous les comptes généraux et particuliers. 

c. Un registre des frais d’acte, contenant dans l’ordre chronologique des actes, sous le nom du client, le numéro du répertoire et les frais perçus pour chaque acte. 

d. Un livre de caisse. 

e. Un livre des dépôts des titres et valeurs visés à l’article 34bis de la loi organique. 

f. Un livre de l’enregistrement. 

g. Un carnet de reçus délivré, à la demande et aux frais du notaire, par la chambre des notaires dont il relève. 

h. Un registre des balances trimestrielles des comptes généraux.

9. Plan comptable notarial (art. 7 du règlement)

Un modèle de plan comptable est annexé au règlement et doit être appliqué par tous les notaires, qu’ils exercent en personne physique ou en société. 

Ce plan comptable reprend le nombre minimum de comptes auxquels il ne peut être dérogé. 

10. Provisions et paiements en l’étude

-Préalablement à la réception d’un acte, le notaire doit être provisionné pour les frais d’actes (art. 19 – 4° du Code de déontologie et art. 10 du règlement pour l’organisation de la comptabilité notariale). Toutes les provisions, y compris les provisions pour acte de mainlevée, doivent rester inscrites au compte du client concerné aussi longtemps que l’acte n’a pas été réalisé.

-Les paiements en espèces sont fortement limités. 

La loi antiblanchiment, récemment réformée, les interdit pour tout ce qui concerne le financement d’une acquisition immobilière (tant concernant le prix que concernant les frais v. art. 66 de la loi). Ils sont encore permis, pour un montant maximum de 3.000 euros pour le règlement des autres prestations (art. 67 de la loi).

On peut donc affirmer qu’en règle, les paiements à faire dans les études doivent être effectués par virement. 

Les paiements par chèque n’ont plus guère cours dans les études, si bien que l’article 11 du règlement ne présente plus beaucoup d’intérêt.

-Le notaire est tenu de délivrer un reçu pour les sommes reçues en son étude, sauf lorsqu’il s’agit de virement sur son compte professionnel (art. 12 du règlement). Ces reçus doivent répondre aux règles et formes prescrites par l’arrêté ministériel du 17 décembre 1998 et par l’article  320 du CIR. Par ailleurs, le notaire est tenu de demander reçu pour toutes les sommes remises au client, sauf lorsque ce dernier paie par virement.

11. Le volant de sécurité – ouvertures de crédit contractées par le notaire

-L’article 14 du règlement prévoit que le notaire doit posséder un solde disponible lui permettant de faire face à ses obligations. 

Ce solde est calculé en déduisant des avoirs en comptes et des espèces en caisse (ces dernières plafonnées pour ce calcul à 5.000 euros) les sommes dues aux clients et les créanciers.

Le résultat ainsi obtenu est appelé le disponible ou le volant de sécurité.

Il doit au minimum s’élever à 25 euros multipliés par le nombre d’actes reçus l’année précédente avec un minimum de 10.000 euros par étude sauf accord écrit du Président de la commission de contrôle ou du Président de la chambre des notaires.

NB : Il est prévu que ce montant soit revu, nettement à la hausse, dans les temps à venir (7.5 pc du chiffre d’affaire).

- Une ouverture de crédit (ou une reprise d’encours) ne peut être conclue par le notaire dans le cadre de sa profession, sans l’autorisation écrite du Président de la commission de contrôle ou du Président de la chambre des notaires, à moins que ce ne soit pour l’acquisition d’un actif immobilisé servant à l’organisation de l’étude (v. art. 16 du règlement).

12.  Le notaire doit assurer sa responsabilité civile professionnelle

-Les notaires, qu’ils exercent en personne physique ou en société notariale, sont tenus de faire assurer leur responsabilité civile par un contrat d’assurance approuvé par la Chambre nationale des notaires. (art. 34 ter et art. 50 § 4 de la loi de ventôse).

-Le montant de l’assurance doit garantir au minimum 5.000.000 d’euros.

13.  Evolution de la matière 

Il y a lieu de constater que cette matière est en évolution constante. 

De nouveaux règlements de la Chambre nationale des notaires sont en chantier, notamment concernant le suivi des comptabilités on line et quant au montant du volant de sécurité. 

 Les notaires et la loi de prévention contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme

1. Introduction

La loi du 18 septembre 2017, a remplacé celle du 11 janvier 1993, qui avait été elle-même retouchée à de nombreuses reprises.

Elle s’intitule précisément « Loi relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des 

espèces ».

Parallèlement, il faut se référer à l’article 505 du Code pénal, sanctionnant le délit de blanchiment d’argent.

Un règlement de la Chambre Nationale a été adopté le 26 avril 2011, intitulé « Règlement de la Chambre nationale sur le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme », adapté la dernière fois le 18 avril 2013. Même s’il n’est pas encore adapté à la loi de 2017, il reste d’application.

Le législateur a donné au notaire un rôle particulier dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme.

C’est l’article 5 – 26 ° de la loi qui la rend applicable aux notaires en les comptant dans les « entités assujetties ».

Les articles 2 et 3 de la loi définissent précisément ce qu’il faut entendre par blanchiment d’argent et financement du terrorisme. L’article 4 énonce un nombre impressionnant de définitions.

On constate l’importance que le législateur donne à ces dispositions : les définitions sont très précises, les normes ont déjà été plusieurs fois retouchées, le nombre d’acteurs visés par la loi est important et leurs responsabilités vont croissant, etc.

Un autre point nous semble important à soulever : si certaines obligations formelles s’imposent aux notaires, dans tous les cas (paiement de prix de vente en numéraire), il lui est demandé, dans d’autres circonstances, d’évaluer la situation, de l’apprécier en fonction du risque ou de prendre des mesures adéquates.

2. Devoirs de vigilance

Obligation d’identification des personnes physiques et des personnes morales – identification de l’objet et de la nature des opérations

Le notaire est tenu à des obligations d’identification de ses clients, obligation intégrée par le législateur dans un « obligation générale de vigilance ». 

La loi prévoit notamment que les notaires doivent identifier leurs clients et vérifier leurs identités dans des cas énumérés à l’art. 21:

1° Lorsque le client souhaite nouer une relation d’affaires 

2° Lorsqu’indépendamment du point ci-dessus, le client souhaite réaliser une opération à titre occasionnel, dont le montant est de 10.000 euros ou plus, qu’elle soit effectuée en une ou plusieurs opérations qui semblent liées 

3° Lorsqu’il y a soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme

4° Lorsqu’il y a des doutes quant à la véracité ou l’exactitude des données d’identification au sujet d’un client déjà identifié.

La lecture de ces conditions amènent à penser qu’un notaire raisonnablement prudent prendra copie des documents d’’identité dans tous les cas où il est sollicité, car :

-les dispositions ci-dessus sont vraiment très larges 

-elles sont susceptibles d’interprétation 

-il y aura des cas où il lui sera impossible d’anticiper s’il sera confronté aux cas visés par loi. Ainsi, par exemple : 

*comme savoir si telle personne deviendra un client habituel ?

*concernant le montant de 10.000 euros qui pourra être atteint en une ou plusieurs opérations.

Il semble important d’insister sur cette prudence. Si le notaire doit rendre des comptes à ce propos, ultérieurement, il lui sera particulièrement difficile de prouver qu’il n’était pas dans les cas visés par la loi.

La loi précise le contenu de cette identification (art. 26).

Concernant les personnes physiques, il s’agit du nom, du prénom et des lieu et date de naissance ; dans la mesure du possible : l’adresse.

Concernant les personnes morales, ce sera la dénomination sociale, le siège social, les administrateurs et les dispositions régissant le pouvoir d’engagement de la personne morale.

La loi précise aussi que l’identification porte également sur les caractéristiques du client, ainsi que l’objet et la nature envisagée de la relation d’affaires (art. 19). 

L’obligation d’identifier porte également sur les mandataires des clients et ce avant d’exercer ce mandat (art. 22).

L’article 7 de la loi prévoit aussi l’obligation de mettre à jour les données d’identification des clients habituels et de leurs mandataires :

· en fonction du risque et

· lorsqu’il apparaît que ces dernières ne sont plus d’actualité ». 

Il n’est pas aisé de cerner cette dernière disposition. Comment évaluer le risque ? Comment savoir si la donnée d’identification n’est plus d’actualité avant de le vérifier matériellement ? 

Le règlement de la Chambre nationale précise cela en son article 30 et fixe le délai maximum de mise à jour à deux ans.

Cela amène, toujours par prudence, à affirmer que le notaire doit renouveler régulièrement et méticuleusement  l’identification de ses clients et de leurs mandataires, comme évoqué ci-dessus.

On notera enfin que toutes ces obligations d’identification viennent compléter celles qui existent dans d’autres contextes pour les notaires, ainsi dans la loi de ventôse ou la loi hypothécaire.

Faute de pouvoir remplir ses obligations d’identification, le notaire ne pourra nouer de relation d’affaires ni effectuer une opération pour le client (art. 30 de la loi).   

Obligation d’identification des bénéficiaires effectifs

La loi stipule aussi en son article 23 que les notaires doivent identifier les bénéficiaires effectifs.

On parle de bénéficiaire effectif lorsque le client est une personne morale ou une structure juridique similaire.

Attention : l’identification du bénéficiaire effectif vient donc s’ajouter à l’obligation d’identification de la personne morale proprement dite.

Le bénéficiaire effectif est la personne physique qui possède ou contrôle directement ou indirectement la personne morale (art. 4 – 27°).

*Il s’agit de la personne physique qui possède directement ou indirectement un pourcentage suffisant de droits de vote ou une participation suffisante dans le capital de la société. Est un indice de pourcentage suffisant : plus de 25 pour cent des droits de vote ou des actions d’une société ou des droits de vote en son sein.

*Toute personne qui exerce autrement le pouvoir de contrôle de la société. Bref : les administrateurs, les gérants, etc.

Il existe des dispositions similaires pour d’autres personnes morales telles les fondations ou les asbl.

Les modalités d’identification des bénéficiaires effectifs, ainsi que sa mise à jour sont en grande partie comparables à ce que décrit ci-dessus pour les clients. Elles sont détaillées à l’article 23.

Faute d’identification du bénéficiaire effectif, ou si les informations recueillies ne lui semblent pas pertinentes, le notaire devra refuser de nouer la relation d’affaires (art. 30 de la loi). Il s’agit donc d’un préalable.

Un questionnaire, prévu à l’article 19 du règlement de la Chambre nationale, et mise au point par son comité de direction, est à remplir, mentionnant le ou les bénéficiaires effectifs. Le notaire doit disposer de ce document rempli et signé dans son dossier.

Un registre centralisé des bénéficiaires effectifs, appelé registre UBO (Ultimate Beneficial Owner), organisé au sein du Ministère des finances, a été prévu par la loi, (art. 74). Ces données doivent être transmises par les personnes morales elles-mêmes (la gérance ou les administrateurs). 
« Les sociétés et les personnes morales sont tenues de recueillir et de conserver des informations adéquates, exactes et actuelles sur leurs bénéficiaires effectifs. Les informations concernent au moins le nom, la date de naissance, la nationalité et l'adresse du bénéficiaire effectif, ainsi que, s'il s'agit d'une société, la nature et l'étendue de l'intérêt économique détenu par lui.
L'organe d'administration transmet, dans le mois et par voie électronique, les données visées à l'alinéa précédent au Registre des bénéficiaires effectifs (UBO), créé par l'article 73 de la loi précitée, et ce, de la manière prévue par l'article 75 de cette même loi.
Outre les informations sur le propriétaire légal, l'information sur le bénéficiaire effectif, visé à l'alinéa 2, est fournie aux entités assujetties, visées à l'article 5, § 1er, de la loi précitée, lorsque celles-ci prennent des mesures de vigilance à l'égard de la clientèle, conformément au livre II, titre 3, de cette même loi. (art. 1 :35 du Code des sociétés et des associations).

L’art. 23 § 2 prévoit que l’obligation d’identification du bénéficiaire effectif ne s’applique pas aux grandes entités cotées sur un marché réglementé.

Identification par un tiers introducteur d’affaires -article 42 de la loi 

Dans certains cas, les obligations d’identification peuvent être effectuées par un tiers introducteur d’affaires (art. 42 de la loi). Le tiers introducteur d’affaires est une autre entité assujettie au sens de la loi. 

Exemple : informations fournies de notaire à notaire.

Toutefois, la responsabilité finale de l’identification continue à peser sur le notaire. 

Il faudra donc rester très prudent, en toute hypothèse.

Mesures de vigilance accrues à l’égard de la clientèle, dans des situations représentant un risque élevé de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme – articles 37 et s. de la loi. 

Des mesures de vigilance renforcées sont imposées aux notaires confrontés à des situations particulières, en fonction de leur appréciation du risque.

-C’est notamment le cas lorsque la personne concernée provient d’un pays tiers à haut risque (art. 38).

La loi définit la pays tiers à haut risque, à l’art. 4 - 9 °de la loi : « un pays tiers dont les dispositifs en matière de lutte contre le BC/FT sont identifiés par la Commission européenne, conformément à l'article 9 de la Directive 2015/849, comme présentant des carences stratégiques qui font peser une menace significative sur le système financier de l'Union européenne, ou qui présente un risque géographique identifié comme élevé par le Groupe d'action financière, le Comité ministériel de coordination de la lutte contre le blanchiment de capitaux d'origine illicite, le Conseil National de Sécurité ou les entités assujetties. »

-Sont aussi visées les personnes politiquement exposées et les membres de leur famille (art. 41 et 4 – 28°).

Ce sont des personnes qui occupent ou ont occupé des fonctions publiques importantes, tels des chefs d’Etat, des parlementaires, de magistrats de hautes juridictions, des ambassadeurs, des officiers supérieurs de l’armée etc. (on renvoie à l’énumération se trouvant dans la loi, très détaillée).

Sont aussi pris en considération les proches des personnes politiquement exposées : les membres directs de la famille ou encore des personnes connues pour être étroitement associées avec la personne politiquement exposée. Ici aussi, la loi est très précise sur les personnes visées (art. 4 -30 ° : par exemple : quand la personne politiquement exposée est bénéficiaire effectif avec une autre personne).

L’obligation cesse 12 mois après la cessation de la fonction de la personne politiquement exposée.

Ces obligations de vigilance renforcée  constituent en diverses démarches (art. 41). Nous les citons brièvement :

-En fonction du risque, établir une procédure pour déterminer si le client ou son bénéficiaire effectif est une personne politiquement exposée.

-Demander à un membre d’un niveau adéquat de la hiérarchie » une autorisation avant de nouer une relation d’affaires avec un tel client. V. art. 4 – 31° de la loi : cela ne veut viser ici qu’un des notaires …

-Prendre toute mesure appropriée pour déterminer l’origine du patrimoine et l’origine des fonds.

-Exercer une surveillance accrue de la relation d’affaires.

Obligation de conserver et mettre à jour les données d’identification 

Les notaires sont tenus de conserver les données d’identification (avec les copie des documents probants) sur quelque support d’archivage que ce soit (papier ou électronique). 

L’art. 35 de la loi prévoit une mise à jour de ces données.

L’article 60 de la loi prévoit un délai de conservation de 10 ans au moins après la fin de la relation d’affaires. 

L’article 62 § 1 de la loi prévoit que sous réserve de l'application d'autres législations, les entités assujetties ont l'obligation d'effacer les données à caractère personnel à l'issue de la période de conservation ci-dessus. Comp. R.G.P.D.

Vigilance constante à l’égard des relations d’affaires et des opérations 

L’art. 19. § 1- 3° de la loi prévoit notamment ceci : 

« Les entités assujetties prennent, à l'égard de leur clientèle, des mesures de vigilance qui consistent à : …


3° exercer une vigilance continue à l'égard des relations d'affaires et des opérations, conformément aux dispositions prévues à la section 4.


Les mesures de vigilance visées au paragraphe 1er sont fondées sur une évaluation individuelle des risques de BC/FT, tenant compte des particularités du client et de la relation d'affaires ou de l'opération concernée. Cette évaluation individuelle des risques tient compte, par ailleurs, de l'évaluation globale des risques visée à l'article 16, alinéa 1er, ainsi que des variables et facteurs visés à l'alinéa 2 du même article, que cette dernière prend notamment en considération.

…

Dans tous les cas, les entités assujetties font en sorte d'être en mesure de démontrer aux autorités de contrôle compétentes en vertu de l'article 85 que les mesures de vigilance qu'elles appliquent sont appropriées au regard des risques de BC/FT qu'elles ont identifiés. »

Les mesures de vigilance sont fondées sur une évaluation individuelle des risques de BC/FT, en fonction des particularités du client et de la relation d'affaires ou de l'opération concernée. 

Il est demandé au notaire d’apprécier la situation, d’avoir une réflexion critique sur celle-ci. Une opération de nature particulière, ou encore inhabituelle, doit particulièrement attirer son attention nous dit encore la loi ; les circonstances et les personnes impliquées font aussi partie des éléments à prendre en considération.

Cette évaluation individuelle des risques se fera efficacement grâce aux mesures d’évaluation globale, mises en place en l’étude.

Elle se fera aussi en fonction des variables et facteurs visés dans les trois annexes de la loi :

-la finalité des opérations

-les montants en jeu ; les volumes des opérations

-les facteurs de risques : faibles (annexe 2 : exemple) ou élevés (annexe 3 : exemple).

Un arrêté royal du 3 juin 2007 donne aussi quelques indicateurs. Par exemple : les prêts back to back.

Ces facteurs de risque et indicateurs ont été illustrés, à l’échelle du notariat, dans l’art. 39 du règlement de la Chambre nationale. Ce texte offre une typologie sectorielle des opérations à risque.

Les notaires doivent être en mesure de démontrer à leur autorité de contrôle compétente, la Chambre nationale, que les mesures de vigilance qu'elles appliquent sont appropriées au regard des risques de BC/FT qu'elles ont identifiés. 

C’est ce que vise le rapport annuel, à rédiger par le notaire, ainsi que prévu à l’article 35 du règlement : organisation, contrôles internes, sensibilisation du personnel, etc. 

Le règlement de la chambre nationale prévoit enfin, en son art. 53, que le contrôle de l’application de la loi est organisé par les chambres provinciales des notaires, tous les trois ans.

Le règlement de la Chambre nationale donne, à l’article 39, une liste très détaillée de situations susceptibles de présenter un risque.

Un rapport doit le cas échéant en être établi et transmis, si nécessaire, à la CTIF.

Article 60 de la loi - Conservation des pièces relatives aux opérations effectuées

Les notaires doivent conserver, pendant 10 ans, les pièces relatives aux opérations effectuées en leur Etude, quel que soit le mode d’archivage. 

Ces pièces doivent permettre de reconstituer précisément l’opération effectuée.

Nota bene : cette règle est indépendante de l’obligation de conservation des minutes pesant sur les notaires ; des obligations qu’ils ont de conserver leurs documents comptables ; des règles découlant du Règlement général sur les protections des données, etc.

Mise en œuvre de mesures internes au sein des Etudes notariales – sensibilisation du personnel – recrutement -  responsable interne 

Article 8 de la loi

Les notaires doivent veiller à mettre en œuvre des mesures et procédures de contrôle interne adéquates, pour que leur Etude respecte les dispositions de la loi.

Une bonne communication à l’égard du personnel, une centralisation des informations auront pour but de favoriser la détection et l’empêchement d’opérations liées au blanchiment ou au financement du terrorisme. 

Les notaires doivent sensibiliser leur personnel à cette problématique ; ils doivent veiller à ce qu’ils soient prêts à reconnaître les opérations et les faits qui peuvent être liées au blanchiment d’argent et au financement du terrorisme.

Les notaires devront vérifier, lors du recrutement de leur personnel, à ce que la personne dispose d’une honorabilité adéquate en fonction des risques liés aux tâches et fonctions à exercer (sic). Il est aisé de se rendre compte qu’il y a là une problématique au regard des lois anti-discrimination.

Lorsque la dimension de l’Etude le justifie, le notaire désigne un responsable de l’application de la loi. Ce point est précisé à l’article 32 du règlement de la Chambre nationale.

C’est obligatoire lorsque le notaire exerce en société (art. 9 § 1 de la loi).

3.  Limitation des paiements en espèces

Opérations immobilières

L’article 66 de la loi comprend un article qui concerne de près les notaires, dans leur activité quotidienne.

Art. 66. 

§ 1er. Pour l'application du présent article, on entend par "prix de la vente d'un bien immobilier", le montant total à payer par l'acheteur afférent à l'achat et au financement de ce bien, y compris les frais accessoires qui en découlent.


§ 2. Le prix de la vente d'un bien immobilier ne peut être acquitté qu'au moyen d'un virement ou d'un chèque.
La convention et l'acte de vente doivent préciser le numéro du ou des comptes financiers par le débit du ou desquels la somme est transférée, ainsi que l'identité des titulaires de ces comptes.


Lorsque les notaires ou les agents immobiliers visés à l'article 5, § 1er, 26° et 30°, constatent le non-respect des alinéas 1er et 2, ils en informent immédiatement la CTIF, conformément aux modalités décrites à l'article 50.

Si le notaire constate le non-respect des dispositions de la loi, il doit donc informer immédiatement par écrit ou par voie électronique la CTIF. 

Cela signifie que si le notaire constate que les clients, l’agent immobilier ou un Confrère n’a pas respecté cette règle lors du compromis de vente ou lors d’un acte de vente, il doit automatiquement et obligatoirement porter ce fait à la connaissance de la CTIF.

En d’autres termes, le notaire doit informer la CTIF en cas de violation de cet article, automatiquement, même s’il est certain qu’il n’y a pas de risque de blanchiment. Le formulaire permet d’ailleurs au notaire de préciser, le cas échéant, qu’il n’y a pas blanchiment selon lui.

Autres opérations

L’article 67 de la loi limite de manière générale les paiements en espèces à trois mille euros (eur. 3.000) maximum. 

Cette règle s’applique aux notaires.

4. La cellule de traitement des informations financières, en abrégé CTIF

Les articles 76 et suivants de la loi définissent la CTIF et son champ d’action.

En substance, la CTIF est une autorité administrative chargée de recevoir et analyser les informations transmises par des catégories de personnes, dont les notaires et ce, en vue de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 

Elle est indépendante et autonome sur le plan opérationnel.

On renvoie à la loi concernant sa nature, ses attributions, son mode de fonctionnement et sa composition.

Les notaires et la CTIF – articles 47 et suivants la loi

Principe : obligation de déclarer
-Si le notaire constate des faits, qu’il sait ou soupçonne ou qu’il a des motifs raisonnables de soupçonner, d’être liés au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme, il est tenu d’en informer immédiatement la CTIF. 

Il en sera de même s’il n’est pas en mesure de remplir ses obligations d’identification, etc.

La loi précise qu’il suffit d’avoir connaissance d’un fait pour que l’obligation soit activée. Ce n’est donc pas forcément à l’occasion d’une opération dont est chargé le notaire.

Il ne faut donc pas grand-chose pour que le notaire soit tenu de déclarer à la CTIF : c’est dès qu’il y a un doute raisonnable.

En outre, il n’est pas nécessaire que le notaire ait identifié quelle activité criminelle est sous-jacente au blanchiment de capitaux. C’est d’ailleurs logique : le notaire n’est pas un enquêteur.

On peut sans nul doute affirmer, notamment à la lecture de l’exposé des motifs, que le notaire sera avisé de faire plutôt une déclaration de trop, qu’une de trop peu. Ce, dès qu’il a un doute.

-La liste des activités criminelles sous-jacentes est précisée dans la loi anti-blanchiment. Elle est longue. 

-Le notaire s’inspirera aussi en cette matière, de l’article 39 du règlement de la Chambre nationale. 

Le notaire devra donner suite aux demandes de renseignements complémentaires faites par la CTIF.

L’art. 80 de la loi prévoit ce qui suit :

« § 1er. Lorsque la CTIF est saisie d'une déclaration de soupçon ou d'informations en application de l'article 79, elle peut faire opposition à l'exécution de toute opération qui y est afférente.


La CTIF détermine les opérations ainsi que les comptes bancaires concernés par l'opposition et notifie immédiatement sa décision, par écrit, aux entités assujetties concernées.


§ 2. L'opposition visée au paragraphe 1er fait obstacle à l'exécution des opérations qui en sont l'objet pendant un maximum de cinq jours ouvrables à compter de la notification.


Si la CTIF estime que la durée de la mesure visée à l'alinéa 1er doit être prolongée, elle en informe sans délai le procureur du Roi ou le procureur fédéral, qui prend la décision appropriée. A défaut de décision notifiée aux entités assujetties concernées par l'opposition dans le délai visé à l'alinéa 1er, celles-ci sont libres d'exécuter la ou les opérations qui en sont l'objet. »
Il est interdit aux notaires de signaler à leur client, ni à un tiers, que des informations ont été transmises à la CTIF (art. 55 §1). 

Toutefois, en essayant de dissuader le client de prendre part à une activité illégale, le notaire ne contreviendra pas à cette interdiction de divulgation (art. 55 § 2).

Le notaire qui envoie de bonne foi une information à la CTIF sera entièrement immunisé civilement, pénalement ou disciplinairement, conformément à l’article 57 de la loi. Particulièrement, il ne pourra lui être fait le reproche d’avoir violé le secret professionnel prévu à l’article 458 du Code pénal (ni, a fortiori, de n’avoir pas respecté son devoir de discrétion).

L’article 48 de la loi prévoit que la CTIF pourra demander des renseignements complémentaires aux notaires. Pour les modalités et exceptions, on renvoie à l’article.

Les membres de la CTIF sont tenus au secret professionnel. 

L’article 58 de la loi assure l’anonymat du notaire ayant donné l’information.

Exception à l’obligation de déclarer
Toutefois, l’article 53 prévoit ce qui suit :

« Par dérogation aux articles 47, 48 et 54, les entités assujetties visées à l'article 5, § 1er, 23° à 28°, ne communiquent pas les informations et renseignements visés auxdits articles lorsque ceux-ci ont été reçus d'un de leurs clients ou obtenus sur un de leurs clients lors de l'évaluation de la situation juridique de ce client ou dans l'exercice de leur mission de défense ou de représentation de ce client dans une procédure judiciaire ou concernant une telle procédure, y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière d'engager ou d'éviter une procédure, que ces informations ou renseignements soient reçus ou obtenus avant, pendant ou après cette procédure, sauf si les entités assujetties visées ont pris part à des activités de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, ont fourni un conseil juridique à des fins de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme ou savent que le client a sollicité un conseil juridique à de telles fins. »
L’article 53 de la loi prévoit une exception, qui se retrouve d’ailleurs aussi concernant les obligations d’identification.

En résumé : par dérogation, les notaires, entités assujetties, ne doivent pas communiquer les informations à la CTIF lorsque celles-ci ont été reçues du client lors de l'évaluation de sa situation juridique … , y compris dans le cadre de conseils relatifs à la manière d'engager ou d'éviter une procédure, … 

Ce, tout en précisant que les entités assujetties ne peuvent être complices, ni directement, ni indirectement. 

Cette dérogation a été voulue principalement par les avocats, ce qui est d’ailleurs bien compréhensible. Sans le lien de confiance minimal des avocats avec leurs clients, le droit à la défense ne serait plus possible.

Toutefois, cette règle s’applique aussi aux notaires. 

L’exposé des motifs précise que cet article « reconfirme le secret professionnel », tout en précisant que ce secret professionnel n’est pas absolu.

Il n’est pas si simple de transposer cette règle au notariat.

On peut identifier quelques éléments :

-Sur le fond : l’exception trouvera à jouer, lorsque le client demandera des conseils, étant entendu que la finalité de ces conseils sera de rester dans le cadre de la loi, ou d’y revenir.

-Sur le timing : aucune opération ne sera déjà en cours en l’étude. Si tel était le cas, je pense qu’on serait déjà trop loin dans le processus.

Exemples : 
-Un client s’est rendu coupable d’abus de biens sociaux, au détriment de sa société, en percevant directement des espèces d’un client de la société, lors de travaux faits en noir. Il a versé progressivement ces fonds sur son compte privé et demande au notaire comment il peut faire en sorte que ces fonds se retrouvent sans la société, par exemple pour éviter qu’elle soit déclarée en faillite.

Le notaire lui conseille de reverser les fonds sur un compte de la société, en mentionnant « remboursement de fonds prélevés ».

-Un criminel sort de prison. Il consulte le notaire en lui demandant s’il peut sans risque acquérir une maison, avec les fonds qu’il détient en espèces et qui proviennent d’un vol. 

Le notaire lui répond que non et qu’il y a lieu de rembourser les fonds volés à qui de droit. 

A ce moment précis, l’exception de l’art. 53 trouve encore à s’appliquer.

Mais le notaire devra déclarer les faits à la CTIF s’il apprend que postérieurement, le criminel en question n’a pas suivi son conseil et qu’il a signé, par exemple, un compromis de vente. 

L’exposé des motifs rappelle à ce propos un arrêt de la Cour constitutionnelle qui va dans ce sens.

On l’aura compris : la prudence est de mise.

5. Réglementation et contrôle

L’article 85 de la loi donne un pouvoir de contrôle de l’application de la loi à la Chambre nationale des notaires.

L’article 86 donne aussi un pouvoir réglementaire à la Chambre nationale des notaires en la matière. C’est la base légale du Règlement de la Chambre nationale.

La Chambre nationale est habilitée à prendre des mesures de contrôle : v. les articles 117 et 118 de la loi. 

L’article 132 de la loi donne à la Chambre nationale le pouvoir d’infliger une amende administrative de minimum 250 euros et maximum 1.250.000 euros (sic). Le cas échéant, la Chambre nationale doit en informer la CTIF (art. 135 de la loi).

6. Le règlement de la Chambre nationale

Le règlement de la Chambre nationale, qui n’a pas encore été mis à jour par rapport à la nouvelle loi, reprend les grandes lignes de la loi, en apportant différents détails. Il y a été fait allusion ci-dessus.

Quelques obligations complémentaires sont ajoutées par le règlement.

Ce règlement ajoute notamment pour le notaire (ou le responsable au sein de l’Etude) l’obligation d’effectuer un rapport annuel permettant d’évaluer l’organisation administrative et les contrôles internes mis en œuvre la collaboration du personnel sa formation et sa sensibilisation à la problématique (art. 35 du règlement). 

L’article 39 du règlement prévoit de nombreux exemples concernant des profils ou des opérations à risque, susceptibles de réveiller la vigilance du notaire.

Les articles 53 et s. du règlement prévoit un contrôle effectué par les chambres des notaires, tous les trois ans, portant sur le respect des dispositions en la matière. Ce contrôle est effectué par sondage. 

7. L’arrêté royal du 28 décembre 2006 sur le gel des avoirs des terroristes et la prévention de la prolifération des armes de destruction massive

Il s’agit ici de sanctions financières prises à l’encontre de gouvernements de pays tiers, de personnes ou d’entités.

Par ailleurs, l’art. 8 § 1-3° de la loi anti-blanchiment impose aux notaires de prendre des mesures afin de se conformer aux dispositions relatives aux embargos financiers.

Il existe une liste consolidée unique, reprenant des Etats/Personnes/Entités concernées par les sanctions financières de l’Union européenne.

Ces listes doivent être consultées au début de chaque relation d’affaires (sic !).

Si la personne se retrouve sur la liste, le notaire doit :

1. Appliquer le gel des avoirs financiers

2. Avertir le SPF Finances Trésorerie

3. Avertir la CTIF.

8. Quelques suggestions en conclusion

· Proactivité : mieux vaut faire une déclaration à la CTIF de trop, de bonne foi, qu’une de trop peu.

· Compartimentage : 

*ne pas classer les déclarations faites dans le dossier

*ne pas informer le collaborateur de la suite donnée aux informations qu’il a rapportées.

· Prudence dans l’information : dans la plupart de cas, le client ne peut pas savoir / se douter que c’est le notaire qui a fait la déclaration.

· Sensibilisation du personnel : il faut insister, répéter les obligations qui pèsent sur le notaire … 

Accès à la profession 

Articles 35 à 49 de la loi de Ventôse

Section I Introduction : normes en vigueur et structure du chapitre

S’il est un aspect de la profession de notaire qui a été profondément modifié lors de la réforme du notariat, c’est bien celui de l’accès à la profession.

Le système précédent basé soit sur l’origine familiale soit sur des facteurs politiques appartient au passé. 

L’accès à la profession est devenu un cursus légal réglementé, jusque dans les détails. 

En témoigne la longueur des textes que la loi organique y consacre, les nombreux arrêtés et règlements impliqués, ainsi que le nombre d’institutions intervenant dans ce processus. 

Le siège de la matière se trouve principalement dans les articles 35 à 49 de la loi de Ventôse. Ces articles reprennent les conditions précises :

· du stage légal

· de la nomination comme candidat-notaire 

· de la nomination à la fonction de notaire et
· des formalités à remplir lorsqu’intervient la nomination. 

Ils sont complétés par différents textes, dont on cite notamment :

· le règlement de la Chambre nationale du 24 octobre 2000, intitulé « Règles générales relatives à la prestation de stage » 

· le règlement de la Chambre nationale du 22 avril 2008, intitulé « Règles générales relatives au fonctionnement des commissions de stage »

· le vade mecum pour le stagiaire, d’août 2013

· l’arrêté royal du 30 décembre 1999 déterminant les annexes qui doivent être jointes à la candidature à une nomination de candidat-notaire et à la candidature à une nomination de notaire

· l’arrêté royal du 9 mars 2001, concernant le fonctionnement des commissions de nomination pour le notariat et la nomination de leurs membres, la désignation des membres externes des commissions d’évaluation et l’organisation du concours pour le classement des candidats-notaires

· l’arrêté royal du 7 mai 2001 fixant les normes uniformes auxquelles doivent répondre les avis ayant trait à la capacité et à l’aptitude des candidats à la nomination de candidat-notaire ou de notaire titulaire

· l’arrêté ministériel du 13 janvier 2003 approuvant le programme du concours annuel de classement des candidats-notaires.

Le plus simple nous a semblé de reprendre les étapes à franchir pour accéder à la fonction de notaire (ou de notaire associé), dans l’ordre chronologique. 

Section II Les étapes à franchir

1/ Le diplôme

Tout d’abord, l’aspirant doit disposer du master en droit et du master de spécialisation en notariat. 

Les textes n’ont pas encore été adaptés, si bien qu’il est encore question dans les textes de licence en notariat. 

Le cursus universitaire est donc de 6 ans.

C’est seulement indirectement qu’il y est fait référence dans l’article 36 par. 2 de la loi organique : « Le temps de stage ne commence à compter qu’à partir du moment où l’intéressé a obtenu le diplôme de licencié en notariat ». 

On y ajoutera l’article 54 des lois coordonnées par arrêté du régent du 31 décembre 1949, sur la collation des grades académiques et le programme des examens universitaires, qui stipule que « nul ne peut être nommé notaire si, indépendamment des autres conditions requises, il n’a obtenu le grade de licencié en notariat et l’entérinement de son diplôme conformément à la coordination susmentionnée ». 

2/ La nomination au titre de candidat–notaire

La nomination au titre de candidat-notaire est un préalable obligé, pour accéder à la fonction notariale (art. 43 § 1 de la loi).

Les conditions de nomination du candidat-notaire sont reprises à l’article 35 de la loi.

Elles sont les suivantes :

1ères conditions pour être nommé candidat-notaire

1°(a) « être belge ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne » …

Jusqu’à la loi du 20 février 2012, la condition était d’être de nationalité belge. 

Dans un arrêt du 24 mai 2011, commenté ci-dessus, la Cour européenne de Justice, a jugé que la condition de nationalité constituait une discrimination, contraire à l’idée d’intégration européenne. 

Il faut préciser que seule la condition de nationalité a été modifiée ; cela signifie que toutes les autres conditions, que nous examinons dans cette section, subsistent : être porteur d’un diplôme de master de spécialisation en notariat belge, être candidat-notaire selon le droit belge, etc.

1°(b)… et jouir des droits civils et politiques

Les droits civils sont les droits tels qu’ils sont prévus dans le Code civil, pour tout un chacun. 

Cela signifie que ne pourra pas être candidat-notaire une personne privée, en tout ou en partie, de ses droits civils par un tribunal pénal (ou analogue), le temps de sa déchéance.

Les droits politiques sont essentiellement des droits liés aux élections : le droit de vote et le droit d’être élu.

Si une condamnation déchoit un candidat-notaire de ses droits politiques, il ne pourra pas être nommé le temps de sa déchéance. 

Le Code pénal fixe et précise les condamnations amenant à la privation de l’exercice d’une fonction publique, ainsi que des droits civils et politiques.

Ainsi, l’article 19 du Code prévoit que les arrêts de condamnations à de lourdes peines pénales, qui y sont énumérées, prononceront également la destitution des titres, grades, fonctions, emplois et offices publics dont ils sont revêtus. Cela vise donc les notaires et les candidats-notaires.

Le candidat justifiera qu’il remplit bien cette condition par la production d’un certificat de bonnes vie et mœurs, qui sera délivré par l’administration communale de son domicile.

Précisons enfin que le droit disciplinaire notarial peut avoir une incidence quant à l’accès à la profession. Ainsi, les articles 97 et 110 de la loi de ventôse prévoient que le tribunal de première instance peut prononcer, à titre de peine de haute discipline, la suspension ou la radiation du candidat-notaire du tableau ; cela signifie que le candidat-notaire ne peut accéder à la fonction de notaire le temps de sa peine.

2ème condition pour être nommé candidat-notaire :

2° être porteur d’un certificat de stage ou du certificat d’aptitude
​

Il s’agit ici du stage légal. 

· Préliminaires : concept et bases normatives

Le stage légal doit être distingué du stage facultaire, qui se déroule pendant le master de spécialisation en notariat et qui permet pour les étudiants d’avoir un premier contact avec la pratique professionnelle.

Les conditions du stage légal se trouvent à l’article 36 de la loi de Ventôse. 

L’article 36 de la loi a été complété par deux règlements de la Chambre nationale :
· du 24 octobre 2000 : « Règles générales relatives à la prestation du stage » (modifié les 21 juin 2005, 23 octobre 2007 et 22 avril 2008) et

· du 22 avril 2008 : « Règles générales relatives au fonctionnement des commissions de stage ».

Un vade mecum édité par la Chambre nationale donne aussi des indications utiles.

Le rôle essentiel de la Chambre nationale, concernant le stage légal, a été voulu par la loi de ventôse, tant dans l’article 36 que dans l’article 91 – 5°, qui précise que se trouve dans les attributions de la Chambre nationale d’établir les règles générales relatives à la prestation du stage. 

Il y a tout lieu d’insister sur l’importance de ce stage légal. La profession notariale s’exerce « sur le terrain » et il ne suffit pas de disposer de bonnes connaissances positives pour l’exercer. Ces connaissances, bien sûr indispensables, doivent être mises en œuvre, elles doivent être confrontées au réel. Le législateur a donc voulu que les aspirants à la fonction notariale disposent d’une expérience professionnelle solide. 
L’article 3 « But du stage » du règlement de la Chambre nationale du 24 octobre 2000 stipule que « Le stage a pour but de préparer le stagiaire à l’acquisition du titre de candidat-notaire en assurant la poursuite de sa formation théorique, pratique et déontologique. ».

· Durée du stage

Le stage légal est en principe d’une durée de trois années entières. 

La durée du stage ne peut commencer qu’après l’obtention du diplôme de master de spécialisation en notariat.

Le stage peut toutefois être interrompu pour une durée maximum d’un an. 

Cela signifie que le stagiaire peut décider, sans motif, d’arrêter temporairement son stage. Le terme « interrompu » est donc mal choisi en l’espèce, puisque le temps déjà couru n’est pas perdu en l’espèce : il s’agit plutôt d’une suspension sans motif.  

Cette durée d’un an d’interruption peut être fractionnée, sans que le cumul des fractions de temps ne dépasse la durée d’un an (vade mecum). 

Cette circonstance, parmi d’autres, permet de mesurer le choix qui a été fait, au sein de la Chambre nationale, d’avoir une interprétation bienveillante des règles de stage : c’est judicieux, puisque le but du stage est, au-delà de computations formelles de délais, d’avoir une bonne formation professionnelle.

Le stage peut également être suspendu par le service militaire ou le service civil (art. 36 § 3 al. 1).

Il peut aussi être suspendu pour une durée qui ne peut excéder une année, moyennant une autorisation de la Chambre nationale des notaires (art.36 § 3 al. 2) 

Ici, c’est la Chambre nationale qui statuera, au cas par cas.

L’article 9 du règlement du 24 octobre 2000 prévoit que la demande doit être écrite et motivée. 

La Chambre nationale devra rendre sa décision motivée dans le mois de la demande. Cette décision ne sera susceptible d’aucun recours.

La Chambre nationale donne des exemples de cause de suspension qu’elle autorisera : 

· Circonstances familiales

· Une fonction juridique dans une institution bancaire pendant un an

· Trois mois de congé parental après le congé de maternité (v. vade mecum)
On peut imaginer que seront aussi, au cas par cas, des causes de suspension susceptibles d’être autorisées par la Chambre nationale :

· un chômage de courte durée ; 

· une période de temps partiel chez un notaire, de moins de 30 heures par semaines (v. supra) ;

· une expérience professionnelle chez un réviseur d’entreprises, auprès d’un greffe, d’un parquet, dans une faculté universitaire non juridique, etc. ;

· la prolongation d’un stage dans une étude notariale à l’étranger, dans un bureau d’hypothèque ou d’enregistrement, comme assistant en droit à l’université, ou au barreau, au-delà de l’année prévue à l’art. 36 § 1 al.2 (v. infra).

On doit par contre concevoir que la Chambre nationale sera moins encline à autoriser de suspendre le stage pour : 

- des activités commerciales ou artistiques, 

- un congé sabbatique (c’est d’ailleurs repris comme exemple d’interruption dans le vade mecum) ou 

- la préparation de compétitions sportives ou autres, etc.

Rappelons que pour ce type d’activités, le stagiaire dispose déjà d’un délai d’interruption d’un an, pour lequel il n’a aucune justification à donner (v. supra).

Ici aussi, rien n’empêche de fractionner les périodes de suspension, à condition de ne pas dépasser au total un an.  

Il faut noter que le congé de maternité de 3 mois sera automatiquement intégré dans la durée du stage (Vade mecum). Cette interprétation nous semble judicieuse, car respectueuse de l’égalité entre stagiaires.

Pour la maladie : il existe une recommandation du Comité de direction de la Chambre nationale, détaillée au Vade mecum : ce dernier est d’avis que la durée du congé de maladie n’est pas déterminante pour la suspension ou l’interruption éventuelles de la période de stage. La principale question étant de savoir si la formation du stagiaire a été suffisante pendant les trois années de stage et si cette formation a été pratiquement ininterrompue : là se trouve l’objectif du stage. 

Il faut aussi noter que la loi n’interdit pas le cumul des périodes d’interruption et de suspension. 

Le stage peut donc durer 5 ans (Vade mecum de la Chambre nationale). 

· Exercice et contenu du stage :

L’article 36 § 1 al. 1 de la loi précise que le stage doit être effectué à titre d’activité principale.

L’article 5 du règlement du 24 octobre 2000 apporte une précision à ce propos : il faut entendre par activité principale un stage effectué pendant au moins 30 heures par semaine chez un maître de stage. 

Le stage s’exerce soit en tant qu’employé, en tant qu’indépendant, ou même en tant qu’aidant (Vade mecum).

En principe, le stage doit être exercé dans une ou plusieurs études notariales belges (art. 36 § 1 al.1).

Le stage pourra être exercé chez plusieurs maîtres de stage, soit de manière consécutive, soit de manière simultanée. Toutefois, le stage ne pourra pas être accompli simultanément chez plus de deux maîtres de stage art. 7 du règlement du 14 octobre 2000).

Par dérogation à ce que précisé ci-avant, la loi de ventôse prévoit que le stage pourra être accompli, pour une durée maximum d’un an : 

1° dans une ou plusieurs études notariales  à l’étranger
2° dans un bureau de l’enregistrement en Belgique
3° dans une conservation des hypothèques en Belgique

4° en qualité d’assistant auprès d’une faculté de droit d’une université (en Belgique ou à l’étranger v. art. 6 a et b) du règlement du 24 octobre 2000)

ou

5° au barreau. 

On l’a vu, normalement, la durée du stage ne peut commencer qu’après l’obtention du diplôme de master de spécialisation en notariat. Toutefois, la Chambre nationale peut accorder une dérogation à ce propos, si l’intéressé a exercé pendant 5 ans  au moins, à titre d’activité professionnelle principale, une fonction juridique dans une ou plusieurs études notariales. Les contours d’application de cette dernière règle sont précisés au Vade mecum.

· Déroulement et encadrement du stage :

L’article 37 de la loi de Ventôse prévoit que des commissions d’évaluation sont instituées, ayant pour rôle  d’évaluer les stagiaires et détenteurs de certificat de stage. 

On ne s’étendra pas sur cette institution qui n’a jamais été mise en place et ne le sera probablement jamais. Son rôle est rempli en réalité par les Commissions de stage dont il sera question ci-dessous.

Un tableau des stagiaires est tenu à la Chambre nationale, reprenant la liste de tous les stagiaires (art. 4 du règlement du 24 octobre 2000).

Le stagiaire qui commence son stage est tenu d’envoyer dans le mois à la Chambre nationale une demande d’inscription au tableau des stagiaires, accompagnée d’une copie recto-verso de sa carte d’identité, ainsi que d’une copie de son diplôme de licencié ou master en notariat. Il indique qui est son maître de stage, ainsi que la date de début du stage.

Le stagiaire devra communiquer par écrit à la Chambre nationale, dans le mois, tout changement de domicile et/ou de maître de stage.

L’article 6 du règlement précise qui est le maître de stage, suivant les circonstances : le notaire, l’inspecteur principal de l’enregistrement, le conservateur des hypothèques, le professeur, l’avocat, etc.

Le stagiaire peut accomplir son stage chez deux maîtres de stage consécutivement ou simultanément. Il ne peut l’être simultanément chez plus de deux maîtres de stage (art. 7).

La Chambre nationale rendra un avis au stagiaire, qui le lui demande, concernant la validité des modalités de son stage (art. 8) : début, cumul, simultanéité d’activités, calcul de la durée, etc.   

Devoirs du maître de stage et du stagiaire :

Le règlement du 24 octobre prévoit des devoirs réciproques entre le maître de stage et le stagiaire.

· Devoirs du maître de stage

L’article 10 du règlement impose au maître de stage de veiller à ce que le stagiaire acquière progressivement une connaissance et une pratique de la fonction aussi complètes que possible dans l’ensemble de l’activité notariale. 

Ce point illustre bien ce que doit être le stage : une préparation à l’exercice de la fonction notariale.

Par voie de conséquence, le maître de stage ne peut cantonner le stagiaire dans l’une ou l’autre matière où il se spécialiserait. Le notaire doit être « généraliste en sa matière » et le stage doit y préparer : le stagiaire devra être prêt à exercer dans toute la sphère de compétences du notaire : droit immobilier, contrats divers, droit familial, droit de l’entreprise, droit fiscal, etc. 

Il y a là un équilibre à trouver. Le notaire rémunère le stagiaire pour son travail, comme employé ou comme indépendant (v. supra) et il est donc normal qu’il attende que ce dernier participe à la rentabilité de l’étude. Mais le notaire a aussi un devoir pédagogique à l’égard de son stagiaire et il doit en  accepter les corollaires.

L’article 28 du Code de déontologie précise que le notaire assure à ses collaborateurs une formation suffisante et continue. Il doit lui permettre d’assister, dans une mesure raisonnable, aux réunions de formation organisées par la profession, ou les établissements d’enseignement supérieur. 

Devoirs du stagiaire :

Outre les différentes obligations vues ci-dessus, l’article 11 du règlement impose au stagiaire  d’accomplir soigneusement les missions et travaux confiés par le maître de stage dans le respect de la déontologie notariale.

En annexe au règlement du 24 octobre 2000, la Chambre nationale propose un modèle de contrat de stage, qui reprend dans les détails ces différents devoirs.

· Suivi du stage et commissions de stage

Le règlement de la Chambre nationale, intitulé « Règles générales relatives au fonctionnement des commissions de stage », adopté le 22 avril 2008 a apporté un cadre pour le suivi du stage.

Des commissions de stage sont créées et ont pour mission d’assurer un contrôle du déroulement du stage, ainsi qu’un accompagnement des stagiaires et des maîtres de stage. Elles peuvent ainsi suivre la progression du stagiaire.  

Ces commissions de stage remplissent en réalité la fonction des commissions d’évaluation, prévues à l’article 37 de la loi organique, qui n’auront jamais été mises sur pied. 

On retiendra qu’un délégué au stage, baptisé aujourd’hui coach, désigné au sein de la commission, suivra de près le stagiaire et le maître de stage (art. 6 du règlement). Ce coach se déplace à l’endroit où le stage est effectué et y rencontre le stagiaire et le maître de stage. 

Les stagiaires et maîtres de stage sont entendus une fois par an par la Commission de stage (Circulaire aux chambres provinciales du 20 avril 2008. Ils doivent déposer deux rapports sur le déroulement du stage par an (vade mecum).

Un rapport de suivi de stage est établi une fois par an, pour chaque stage pris individuellement, par la commission. Un rapport final détaille le déroulement complet du stage (Vade mecum). 

Une fois par an, la Commission de stage transmettra à la Chambre des notaires, à la Chambre nationale et aux Commission de nomination, un rapport de ses activités et constatations, accompagnées d’éventuelles propositions (art. 1 – 7° du règlement)

Logiquement, le stagiaire est tenu de communiquer par écrit toutes modifications le concernant à la Chambre nationale : ses coordonnées, un changement de maître de stage, une suspension, une interruption, un arrêt du stage, etc. (règlement du 24 octobre 2000, art. 4. ; vade mecum ).

· Certificat de stage :

La justification du temps de stage résulte des attestations établies par le(s) maître(s) de stage (art. 36 § 4 de la loi organique).

Ces attestations sont délivrées à l’aspirant(e) et à la Chambre nationale. Elles sont délivrées au plus tard un mois après la fin du stage (art. 13 du règlement du 24 octobre 2000).

Après réception des attestations de stage et vérification de leur conformité avec les conditions légales, le stage étant accompli, la Chambre nationale délivrera un certificat de stage au stagiaire. Pour les détails, nous renvoyons à l’article 14 du règlement).
Dans certains cas et à des conditions strictes, pour les personnes ayant été formées ou ayant exercé à l’Etranger, il est possible de remplacer le certificat de stage par un certificat d’aptitude (v. art 35 bis de la loi de ventôse).
3ème condition pour être nommé candidat notaire :

… 3° figurer sur la liste définitive des lauréats au concours (c’est-à-dire les candidats classés : l’article 39 § 5 quatrième alinéa de la loi organique)
· Principes et nombre maximum de lauréats :

Pour devenir candidat-notaire, l’intéressé devra se retrouver sur la liste annuelle des lauréats, établie par la Commission de nomination, suite au concours annuel.

L’article 35 de la loi prévoit en ses paragraphes 1 et 2 que chaque année, le Roi nomme, par rôle linguistique, un nombre de candidats-notaires dont le nombre total ne peut excéder 90. A cette fin, le Roi prend l’avis de chaque commission de nomination. Les avis devront être communiqués simultanément au ministre de la Justice, en même temps que la date et le lieu de l’examen écrit (art. 13 de l’arrêté royal du 9 mars 2001.   

Le quota est déterminé en fonction de différents critères repris dans la loi : nombre de notaires titulaires à nommer, nombre de notaires suppléants désignés, nombre de candidats-notaires non nommés et besoin en associés. 

Ce nombre de 90 est réparti entre les rôles linguistiques.

Un appel aux candidats est publié chaque année au Moniteur belge (art. 35 § 2 al. 2 de la loi de ventôse).
· Les Commissions de nomination :

L’article 38 de loi institue les Commissions de nomination, qui ont un rôle prépondérant dans le processus amenant à la nomination des candidats notaires (et aussi, on le verra plus tard, pour les nominations des notaires titulaires).

Cette institution est centrale dans le processus de nomination des candidats-notaires.

La commission de nomination de langue néerlandaise et la commission de nomination de langue française agissent, le cas échéant, en commissions de nomination réunies.

La composition des commissions, le mode désignation des membres, la durée de leurs mandats, les incompatibilités, ainsi que leur fonctionnement, sont reprises à l’article 38 de la loi. Elle est complétée en la matière par des arrêtés royaux du 9 mars 2001. 

Pour cette question, on renvoie à ces textes.On insistera toutefois sur la volonté du législateur d’ouvrir aussi ces commissions à des membres qui ne sont pas issus du « monde notarial » : magistrats, professeurs de droit, membres externes, etc. (art. 38 § 4 de la loi organique). 

Les commissions de nomination sont, suivant l’article 38, § 2, compétentes pour :

-  le classement des candidats les plus aptes à une nomination de candidat-notaire

- le classement des candidats à une nomination de notaire titulaire

- l’établissement du programme du concours et

- formuler des avis et des propositions, concernant le fonctionnement général du notariat. 


- Procédure de désignation des candidats-notaires 

Le porteur du certificat de stage qui souhaite devenir candidat-notaire, devra, à peine de déchéance, déposer sa candidature par lettre recommandée, dans le mois de la publication au Moniteur belge de l’arrêté royal fixant le nombre de candidats-notaires à nommer, avec l’appel aux candidats (art. 35 § 2 alinéa 2 et 39 § 1). 

L’arrêté royal du 30 décembre 1999 (simplifié par l’arrêté royal du 12 mars 2009) prévoit en son article 1 les annexes qui doivent accompagner la candidature à une nomination de candidat notaire :
· Une copie du diplôme de licencié en notariat ;

· Une copie du certificat de stage ;

· Un certificat de bonne vie et mœurs établi postérieurement à la publication de l’appel aux candidats ;

· Une déclaration sur l’honneur du candidat mentionnant les période(s) et lieu(x) d’occupation dans le notariat ;

· Un curriculum vitae détaillé contenant les informations utiles pour l’exercice de la fonction notariale.

Le concours

· Concept et critique :

Un concours est organisé, avec des épreuves, écrite et orale.

Il faut insister sur le fait qu’il s’agit d’un concours et non d’un examen : il y a un quota de lauréats à nommer par an, de 90 au plus (v. supra). 

S’il est clair que l’idée d’une épreuve destinée à identifier les candidats les plus capables et motivés pour exercer la fonction notariale semble judicieuse, on peut se poser la question sur l’opportunité d’avoir fait de cette épreuve un concours. 

Le but du concours est d’évaluer la connaissance, la maturité et les aptitudes pratiques des candidats, requises pour l’exercice de la fonction notariale (39 § 2 al. 2 de la loi de ventôse). 

Une recherche d’objectivité a manifestement servi de fil rouge à toutes les normes qui cadrent le concours. 

Déroulement du concours :

Chaque candidat est renvoyé, en fonction de son rôle linguistique, à l’une ou l’autre commission de nomination. 

Le classement au concours sera établi sur base d’une épreuve écrite, d’une épreuve orale et aussi d’un examen des avis dont il sera question ci-dessous.

L’art. 39 § 2 de la loi de ventôse prévoit que le programme des épreuves écrites et orales sera établi par les commissions de nomination réunies  

Il sera approuvé par le Ministre de la Justice. 

C’est ce qui a été fait dans un arrêté ministériel du 13 janvier 2003, qui prévoit notamment un champ très exhaustif des matières notariales sur lesquelles porteront les épreuves. 

Le concours commence par une épreuve écrite.

L’arrêté ministériel du 13 janvier 2003 prévoit que l’épreuve écrite comprendra : 

· des questions à choix multiples, 

· des questions demandant une brève réponse,

· la correction d’actes ou de parties d’actes,

· des cas pratiques,

· des consultations et

· la rédaction de clauses.  

Il faut obtenir 60 pour cent à l’épreuve écrite afin d’être retenu pour l’épreuve orale (art. 39 § 2 al. 2 de la loi organique).

L’épreuve orale a lieu ensuite dans les 75 jours de la publication au Moniteur belge de l’appel aux candidats.

L’arrêté ministériel du 13 janvier 2003 prévoit que l’épreuve orale consistera en un entretien, au cours duquel les membres de la commission pourront :

- interroger le candidat sur sa vision de la profession, ses motivations et son expérience,

- lui demander de répondre à des questions théoriques ou pratiques et

- d’approfondir ses réponses à l’épreuve écrite.

Le candidat doit avoir obtenu 50 pour cent à l’épreuve orale.

A l’issue de l’épreuve orale, la commission de nomination se réunit pour délibérer et en dresse un procès-verbal.

Les parties écrite et orale entrent en compte dans une même proportion pour le résultat final du concours.

(art.39 § 2 alinéa 2 et 3 de la loi de ventôse et art. 16 de l’arrêté royal du 9 mars 2001).

Les avis

L’article 39 § 3 prévoit que la commission de nomination demande au Ministre de la justice de recueillir les avis écrits et motivés, dont question ci-dessous, au sujet des candidats.

Ces avis sont émis :

· Par le procureur du Roi de l’arrondissement dans lequel le candidat est domicilié, en vue de vérifier si le candidat a encouru des condamnations ou s’il fait l’objet d’une enquête pénale et

· Par le comité d’avis des notaires de la province dans laquelle le candidat exerce ou a exercé en dernier lieu son activité notariale. 

L’article 38 bis de la loi institue en effet les Comités d’avis, chargés d’émettre des avis destinés aux Commissions de nomination. 

Cet article en détaille la composition et le mode de fonctionnement. Il existe un comité d’avis par province. Pour sa composition, il est renvoyé au texte de l’article 38 bis de la loi organique. 

La loi prévoit aussi que le Roi fixe les normes uniformes auxquelles doivent répondre ces avis, ayant trait à la capacité et à l’aptitude du candidat ; ce fut fait dans un arrêté royal du 7 mai 2001. 

Le procureur du Roi et le Comité d’avis doivent transmettre leurs  avis au Ministre de la justice, dans les 45 jours de la demande (art. 39 § 3 de la loi). Le Comité d’avis doit envoyer une copie de son avis au candidat concerné, par lettre recommandée à la poste.
L’intéressé dispose d’un délai de 20 jours à compter de l’envoi de la copie de l’avis, pour transmettre ses observations au Comité d’avis et au Ministre de la Justice (art. 39 § 4).
Le classement

Est tout d’abord établi par la Commission de nomination compétente un classement provisoire des candidats les plus aptes, sur base des deux épreuves, écrite et orale, qui entrent en compte dans une même proportion. 

Ce classement provisoire est transmis au Ministre de la Justice par la Commission de nomination. 

Le Ministre de la Justice envoie alors les deux avis ci-dessus à la Commission de nomination. 

Après examen de ces avis, la Commission établit un classement définitif. Elle envoie la liste des lauréats au Ministre de la Justice, en vue de la nomination. Cette liste est accompagnée d’un procès-verbal motivé, ainsi que des dossiers des candidats classés. Cette liste ne peut compter plus de noms que le quota fixé pour l’année en cours.

Dans le mois de la réception, le Roi nomme les personnes reprises sur la liste définitive en qualité de candidats-notaires. Ces nominations sont publiées au Moniteur belge (art. 39 § 6 de la loi organique).

Il faut noter qu’à ce stade, le pouvoir exécutif n’a pas de choix à faire : le Roi doit nommer candidats-notaires les personnes reprises sur la liste définitive. 

C’est lors de cette étape, notamment, que l’on observe que l’accès à la profession notariale est essentiellement dépolitisée.

L’aspirant qui n’a pas été nommé, peut se représenter les années suivantes (§7).

3/ Le statut de candidat-notaire
· Règles générales

Le titre de candidat-notaire est dorénavant protégé légalement, lorsqu’il a été acquis suite au long processus évoqué ci-dessus. 

Le candidat-notaire entre pleinement dans le monde notarial, puisqu’il est soumis à l’autorité des organes professionnels des notaires (art. 40 de la loi organique).

Ce titre est en principe acquis à vie, sauf suspension ou radiation (art. 97 b/ de la loi organique). Le candidat-notaire pourrait aussi être destitué de son titre suite à une condamnation pénale (art. 19 et 31 et s. du Code pénal).  

Nous pensons aussi que la limite d’âge à 70 ans, applicable au notaire, s’appliquera par analogie au candidat-notaire (v. supra). A notre connaissance, cela ne résulte pas de la loi, ni d’aucune autre norme, mais cela semble logique.

L’article 40 de la loi organique prévoit que les candidats-notaires sont inscrits au tableau des membres de la compagnie. 

La loi prévoit également que lorsque le candidat-notaire n’exerce plus son activité professionnelle principale dans une étude notariale depuis au moins 6 mois, la chambre des notaires procède à l’omission de son inscription au tableau des membres de la compagnie (art.41 § 1). 

Cela signifie que, le temps de l’omission du candidat-notaire du tableau, ce dernier ne sera plus investi des droits et obligations découlant de son statut. 

Dans cette hypothèse, le candidat-notaire peut demander toutefois son maintien, pour des motifs sérieux. 

L’article 41 § 2 de la loi de Ventôse prévoit que le candidat-notaire ayant mis fin à son activité professionnelle principale dans une étude notariale peut lui-même demander son omission du tableau.

Le candidat-notaire qui a été omis du tableau, peut demander à tout moment sa réinscription au tableau lorsqu’il exerce à nouveau son activité professionnelle principale dans une étude notariale. 

Ceci démontre que le titre de candidat-notaire est bien acquis définitivement par l’intéressé.

· Droits et obligations du candidat-notaire

Nous rappelons tout d’abord que le candidat-notaire est, en cette qualité, soumis à l’autorité des organes professionnels des notaires (art. 40 de la loi organique). 

Le candidat-notaire est membre à part entière de la Compagnie des notaires où il est inscrit (article 68 de la loi de ventôse). 

En conséquence et notamment :

- Il a voix délibérative aux deux assemblées générales annuelles de la Compagnie des notaires, de mai et de novembre (art. 68 – 2°, 70 et 72 de la loi organique). 

Il est tenu d’y être présent, ainsi que les notaires. En cas d’empêchement, il doit s’en expliquer préalablement, par lettre adressée au président de la Chambre (art. 22 du Code de déontologie).

- Il peut être élu membre de la Chambre des notaires. Toutefois, il ne pourra pas être élu en qualité de président (art. 78 de la loi organique). 

Il pourra par contre exercer tous les autres mandats au sein de la chambre des notaires : vice-président, syndic, rapporteur, secrétaire ou trésorier. 

- Il est soumis à la discipline notariale, sous l’autorité de la Chambre des notaires (art. 76 – 1°). 

Le candidat-notaire peut faire l’objet de peines disciplinaire, s’il porte atteinte à la dignité du notariat ou s’il manque à ses devoirs, conformément aux articles 95, 96 et 97 de la loi de ventôse.  

- Il est tenu par les règlements de la Chambre nationale (par ex. le Code de déontologie, v. l’art. 1), ainsi qu’aux décisions prises par la Compagnie des notaires (notamment les règles relatives à la pratique notariale – art. 69-2°).

- Lorsqu’une loi ou un règlement le prévoit, il peut être membre d’organismes notariaux. 

- Les candidats-notaires ont les mêmes obligations de formation permanente que les notaires. Ils doivent notamment suivre au moins 40 heures de formation agréée toutes les 2 années civiles (règlement de la Chambre nationale du 24 avril 2007, art. 2). 

· Plus généralement, on peut soutenir que le 

candidat-notaire, qui se prépare à devenir notaire, devra veiller à éviter toute activité ou comportement s’écartant de ce que s’imposera à  lui lorsqu’il exercera la fonction notariale. 

4/ La nomination à la fonction de notaire

Préliminaires : deux filières d’accès à la profession de notaire :

L’article 35 § 4 de la loi de ventôse prévoit, pour le candidat-notaire, deux sortes d’accès à la fonction de notaire :

· La nomination par le Roi en tant que notaire titulaire, soit par la reprise d’une étude vacante (art. 45), soit par la création d’une nouvelle place ;

· l’affectation par le ministre de la Justice en qualité de notaire-associé (art. 52 § 2 al. 3).

Cette distinction entre nomination (par le Roi) et affectation (par le Ministre de la Justice) est difficilement compréhensible, puisque le notaire-titulaire et le notaire-associé exercent la même fonction (art. 52 § 2, al. 5). 

Notons aussi qu’il existe aussi un mode d’accès temporaire à la profession notariale : la suppléance (art. 63 et s. de la loi organique).

a/ La nomination en qualité de notaire-titulaire
La nomination d’un notaire titulaire se présente lorsqu’une étude est vacante ou lors d’une création d’étude. 

Une étude est vacante dans les hypothèses suivantes :

· à la démission de son titulaire, volontaire ou automatique à 69 ans ;

· en cas de décès du titulaire ou 

· en cas de destitution 

(art. 2 et 32 de la loi de ventôse)

Nous renvoyons supra pour la question de la création d’étude. 

La vacance ou la création d’une étude est publiée au Moniteur belge (art. 32).

Le candidat à la nomination devra, à peine de déchéance, poster sa candidature par lettre recommandée à la poste, adressée au Ministre de la Justice, dans le mois à dater de la publication au Moniteur belge (art. 43 § 1).

Il devra joindre à sa candidature les annexes suivantes :

· Un certificat de bonne vie et mœurs établi postérieurement à la publication de la résidence vacante ;

· Une déclaration sur l’honneur du candidat mentionnant les période(s) et lieu(x) d’occupation dans le notariat ;

· Un curriculum vitae détaillé contenant les informations utiles pour l’exercice de la fonction notariale ;

· Le cas échéant, une copie du certificat de connaissance linguistique requis par la loi sur l’emploi des langues. 

(arrêté royal du 30 décembre 1999 simplifié par l’arrêté royal du 12 mars 2009).

Préalablement à la nomination, le Ministre de la Justice demande, dans les 45 jours de la publication au Moniteur belge de la vacance, les avis écrits et motivés sur le candidat, aux instances suivantes :

· au procureur du Roi, en vue de vérifier si le candidat-notaire a encouru des condamnations ou s’il fait l’objet d’une enquête pénale et

· au comité d’avis des notaires de la province dans laquelle le candidat exerce ou a exercé en dernier lieu son activité professionnelle dans le notariat. 

Ces deux instances doivent rendre leur avis – écrits et motivés- dans les 90 jours à dater de la publication de la vacance au Moniteur belge. 

Ensuite, le Ministre de la justice transmet à la commission de nomination compétente un dossier pour chaque candidat. Ce dossier comprend la candidature et ses annexes, ainsi que les avis écrits (art. 44 § 1 de la loi organique). 

La commission de nomination entend chaque candidat.

Cette audition permettra de comparer les candidats entre eux.

La commission de nomination dresse alors une liste, avec classement, des 3 candidats les plus aptes. 

Le classement fait l’objet d’un procès-verbal motivé. 

Il est établi sur base des critères de capacité et d’aptitude à l’exercice de la fonction de notaire (art. 44 § 2 de la loi organique).

S’il y a moins de 3 candidats : la liste se limite à celui ou ceux qui postulent. 

Si un candidat est classé premier à l’unanimité des voix, il en est fait mention.

Le président de la commission de nomination envoie la liste des candidats classés, ainsi que le procès-verbal, au Ministre de la justice. Une copie en est envoyée aux candidats classés.

Ensuite, le Roi nomme le nouveau notaire sur proposition du Ministre de la justice, parmi les candidats classés par la commission de nomination.
Il faut noter que le ministre de la Justice n’est pas tenu de respecter le classement qui lui est transmis par la Commission de nomination.  
Il reste donc ici une possibilité d’appréciation pour le ministre de la Justice. 

Toutefois, l’arrêté royal de nomination devra, comme de droit, être motivé. Si le Ministre s’éloigne du classement proposé par la Commission de nomination, il devra être spécialement motivé, surtout si le premier de la liste avait obtenu l’unanimité des voix (art. 44 § 3 de la loi organique).

En réalité, ne pas tenir compte de l’avis de la Commission de nomination serait, pour le ministre de la Justice, prendre un risque considérable de suspension ou d’annulation de l’arrêté royal de nomination. 

A notre connaissance, dans la pratique, le ministère de la Justice respecte d’ailleurs les avis des commissions de nomination.

L’arrêté royal de nomination du notaire titulaire sera publié au Moniteur belge, comme de droit.

b/ L’affectation en qualité de notaire associé

Ce deuxième accès à la profession fait notamment l’objet de l’article 52 § 2 de la loi organique.

Ce fut l’une des plus importantes réformes apportées par le législateur de 1999.

L’association connaît un grand succès dans la profession et a profondément modifié la structure de la profession. Il faut convenir qu’elle présente de nombreux avantages, tant pour le notaire titulaire que pour le notaire associé : partage du travail, des connaissances et de l’expérience, risques financiers plus limités pour l’associé, associations « intergénérationnelles », etc. 

Le siège de la matière se trouve dans la section 3 de la loi, intitulée « L’exercice de la fonction notariale en société », ce qui semble assez brouillon. 

En effet, cette partie de la loi traite aussi de l’exercice de la profession de notaire dans le cadre d’une société professionnelle, ce qui est aussi permis pour un notaire titulaire exerçant seul. 

Elle traite aussi des associations entre notaires déjà titulaires.

Il s’agit en réalité de sujets connexes, mais distincts. Il faut donc constater que cet amalgame d’accès à la profession, de société professionnelle et d’association, n’est pas un modèle de légistique.

On examinera ici exclusivement la question de l’accès à la profession, par voie d’association. 

L’article 52 § 2 de la loi prévoit qu’une requête en association doit être adressée au Ministre de la justice, conjointement par les intéressés. 

A cette requête doit être joint l’acte de constitution de la société notariale, approuvé par la 

la chambre des notaires.

Dans la mesure où les conditions prévues par la loi sont remplies, le Ministre de la justice approuve  l’association et affecte le nouveau notaire associé au sein de l’association professionnelle. Cette affectation est publiée par avis au Moniteur belge (art.52 § 2 alinéa 3 de la loi).

Il faut noter, ici, que le Ministre de la Justice n’a aucun pouvoir d’appréciation : si les conditions formelles sont remplies, il devra affecter le nouveau notaire associé au sein de l’association. C’est aussi une des grandes modifications apportées par la loi de 1999, illustrant la dépolitisation quasi complète en la matière.

Nous soulignons enfin que le notaire associé exerce la profession notariale à part entière, de même que le notaire titulaire, ainsi que mentionné textuellement à l’article 52 § 2 alinéa 5 de la loi de ventôse. C’est dans ce sens que va la loi du 14 avril 2014, qui précise que les notaires ne sont plus tenus d’employer le titre de « notaire associé » sur leur sceau (art. 51 § 5 de la loi de ventôse).

5. Les exigences linguistiques

Nous terminerons ce chapitre sur l’accès à la profession par les exigences linguistiques, nécessaires à l’accès à la profession en fonction de l’endroit où le notaire exercera, conformément à l’article 43, §§ 10, 11, 12 et 13 de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire.

· en région de Bruxelles : il faut être titulaire du master de spécialisation en notariat, obtenu en langue française ou néerlandaise, et réussir l’examen de connaissance de l’autre langue ;

· en région wallonne : il faut être titulaire du master de spécialisation en notariat, obtenu en langue française.  Si le master a été obtenu en langue néerlandaise, le candidat devra réussir l’examen de connaissance du français ;

· en région flamande : il faut être titulaire du  master de spécialisation en notariat obtenu en langue néerlandaise. Si le master a été obtenu en langue française, le candidat devra réussir l’examen de connaissance du néerlandais ;

· dans l’arrondissement d’Eupen : 

· si le candidat est titulaire du master de spécialisation en notariat en langue française, il devra aussi avoir réussi l’examen de connaissance de la langue allemande

· si le candidat est titulaire du master de spécialisation en notariat en langue néerlandaise, il devra aussi avoir réussi l’examen de connaissance de la langue allemande et l’examen de la langue française.

Une copie du certificat de connaissance linguistique requise devra, le cas échéant, être jointe à la candidature à la nomination de notaire (arrêté royal du 30 décembre 1999, art. 2-5°). 

Formalités obligatoires au moment de l’entrée en fonction :
· Préalables, devoirs et exception

L’arrêté royal de nomination comme titulaire ou l’affectation au sein d’une association sont, on l’a vu, publiés au Moniteur belge.

La loi prévoit que le notaire obtiendra du Roi une commission, qui énoncera le lieu fixe de la résidence.  Cette commission sera adressée au tribunal de première instance du ressort de la résidence (art. 45 et 46 de la loi).

Avant d’entrer en fonction, le nouveau notaire devra se conformer aux dispositions reprises aux articles 47, 48 et 49  de la loi de ventôse. Cela vaut tant pour le notaire titulaire que pour le notaire associé (art. 52 § 2 – 4ème alinéa de la loi de ventôse).

Ces obligations sont les suivantes :

· prêter serment dans les deux mois de la nomination

· faire enregistrer le procès-verbal de prestation de serment au greffe du tribunal de première instance de son ressort

· déposer aux mêmes endroits sa signature et son paraphe.

· La prestation de serment :

Pour exercer sa fonction, le notaire devra avoir préalablement prêté serment (art. 48 de la loi de ventôse). 

C’est donc le serment qui l’investit dans la fonction notariale.
Il s’agit d’un acte solennel, qui requiert des formes spécifiques.  

La prestation de serment devra intervenir, à peine de déchéance, dans les deux mois de l’arrêté royal de nomination (art. 47 de la loi). 

La formule de la prestation de serment est celle qui est exigée de tout fonctionnaire public (ainsi que prévu à l’article 2 du décret du 20 juillet 1831), à laquelle il faut ajouter celle, propre à la fonction notariale, de remplir ses fonctions avec exactitude et probité. C’est pourquoi l’on parle parfois de double serment.

Il devra être prêté dans la langue de la région linguistique de sa résidence. 

Le texte en français est le suivant : 

« Je jure fidélité au Roi, à la Constitution et aux lois du Peuple belge. Je jure de remplir mes fonctions avec exactitude et probité. »

Pour être valable, le serment doit, sans dérogation possible, être prêté formellement dans ces termes précis.

Il doit être prêté à l’audience publique du tribunal de première instance du ressort de la résidence du nouveau notaire.

· Enregistrement du procès-verbal de prestation de serment 

Le notaire devra faire enregistrer le procès-verbal de prestation de serment au greffe du tribunal de première instance de son ressort (art. 47 al. 3).

Cet enregistrement n’a pas d’incidence sur la qualité de notaire ni sur la validité des actes reçus. 

Toutefois, le notaire qui y manquerait se mettrait en tort d’un point de vue déontologique et pourrait consécutivement exposer sa responsabilité disciplinaire.

· Dépôt de signature et de paraphe

L’article 49 prévoit enfin qu’avant d’entrer en fonction, le notaire devra déposer sa signature et son paraphe au greffe du tribunal de première instance.

Ces dépôts sont sans influence sur la qualité de notaire, acquise dès après le serment. Néanmoins, ils sont obligatoires et pourraient être sanctionnés disciplinairement. 

· Le sceau 

Le notaire qui entre en fonctions devra avoir un cachet ou un sceau, portant ses nom, qualité et résidence, avec les armes du royaume sur un modèle uniforme (art. 27 de la loi de ventôse). Même si la loi ne le prévoit pas, il est d’usage, fort logiquement, que le prénom du notaire d’y trouve.

Pour les notaires-associés, la qualité d’associé ne doit pas apparaître. (art. 51 § 5 de la loi organique).

Ce sceau devra être apposé sur les expéditions et grosses délivrées par le notaire. 

L’absence de sceau pourra être sanctionnée disciplinairement. 

· Le répertoire

Le notaire veillera à disposer d’un répertoire dans lequel il mentionnera ses actes (art. 29 de la loi organique et 176 à 180 du Code des droits d’enregistrement). 

Il ne doit plus, à l’heure actuelle, être visé par le président du tribunal de première instance.


- Inscription à la banque carrefour des entreprises


Les notaires doivent s’inscrire à la Banque carrefour des entreprises, conformément à la loi du 20 mars 2009 et à l’arrêté royal du 22 juin 2009.


- Autres obligations

Il existe d’autres démarches à réaliser au moment de l’entrée en fonction. 

Elles découlent de la remise des éléments de l’étude par le notaire cessant ses activités.
Le notariat en association et en société.

Introduction

Le siège de la matière se trouve à la section III de la loi de ventôse « L’exercice de la fonction notariale en société ».

La présentation de cette section laisse à désirer, car les articles qui s’y trouvent évoquent tant l’association que l’exercice de la profession en société, qui sont deux réalités différentes.  Les deux thèmes sont donc distincts, quoique connexes.

Nous avons choisi, comme de coutume, de suivre les articles de la loi de ventôse, les uns après les autres, pour structurer l’exposé. Mais nous regrettons que le législateur ait quelque peu mélangé les concepts.

Forme et contenu des sociétés notariales

L’article 50 § 1 de la loi de ventôse prévoit qu’un notaire peut, seul ou en association, exercer son activité en société.

On y voit que le choix des formes de société est limité : soit la société à responsabilité limitée (SRL), soit la société coopérative.  Il semble certain que la société à responsabilité limitée (SRL), telle qu’elle est prévue dans le Code des sociétés et des associations (CSA), sera la seule forme usitée pour les notaires.

La loi prévoit que la société est un cadre, au sens strict, puisque le notaire reste personnellement titulaire de la fonction de notaire (art. 50 § 1). 

Mais lorsque la société notariale existe, il est obligatoire pour le notaire d’exercer sa profession en son sein, de manière indivisible, sauf en cas de suppléance (art. 50 § 1).

Trois catégories d’association :

L’article 50 § 2 de la loi prévoit que plusieurs catégories d’associations peuvent être constituées.
1. Entre notaires titulaires :

Seuls les notaires titulaires dont la résidence est située dans un même arrondissement judiciaire et qui sont membres d’une même Compagnie peuvent s’associer. 

Cette présentation peut sembler alambiquée, mais s’explique pour deux raisons :

a/ L’arrondissement judiciaire de Bruxelles (dit Bruxelles-Hal-Vilvorde) s’étend sur la Région bruxelloise et la Région flamande. Il se trouve aussi, en partie, dans la Province du Brabant flamand. 

Cet arrondissement judiciaire de Bruxelles compte deux Compagnies des notaires : celle de la région de Bruxelles-Capitale, qu’il recouvre complètement et celle du Brabant flamand, qu’il recouvre pour partie.

Cela signifie que dans cet arrondissement, les notaires susceptibles de s’associer doivent être dans la même Compagnie, c’est-à-dire soit dans la Compagnie de Bruxelles-Capitale, soit dans la Compagnie du Brabant flamand.

b/ En Province de Liège, qui compte une seule Compagnie des notaires, il y a deux arrondissements judiciaires, étant l’arrondissement de Liège et l’arrondissement d’Eupen.  

Sous réserve de ce qui est évoqué ci-après, un notaire de l’arrondissement de Liège et un notaire de l’arrondissement d’Eupen, quoiqu’ils dépendent de la même Compagnie, ne peuvent pas s’associer.

Il existe une exception toutefois, dans l’article 50 § 2 de la loi, concernant l’ancien arrondissement judiciaire de Verviers (comprenant les cantons de Limbourg-Aubel, de Malmedy-Spa-Stavelot, de Verviers-Herve et le deuxième canton de Verviers) : les notaires qui y ont leur résidence peuvent s’associer soit avec des notaires de l’arrondissement de Liège, soit avec des notaires de l’arrondissement d’Eupen.

2. Entre un notaire titulaire et un ou plusieurs notaires, associés non titulaires

L’article 50 § 2 prévoit aussi qu’une association peut se faire entre candidats notaires figurant au tableau tenu par une chambre des notaires, à condition que l’association comprenne au moins un notaire titulaire.

On n’insistera pas sur la maladresse de ce texte, qui signifie en réalité qu’un ou plusieurs notaires titulaires peuvent s’associer avec des notaires non titulaires, nommés parmi les candidats notaires.

Ce mode d’association connaît un grand succès, permettant à ceux qui ont été nommés candidats-notaires d’exercer pleinement la fonction de notaire, au sein d’une association. Il faut souligner aussi que ce mode d’association a supprimé le numérus clausus pour ceux qui exercent la fonction de notaire, seules les places de notaires titulaires (les résidences) étant encore limitées en nombre.

Par ailleurs, à condition que les futurs associés remplissent toutes les conditions légales, le Ministre de la justice est tenu d’affecter ce dernier au sein de l’association (art. 52 § 2 de la loi de ventôse). Cela signifie que les futurs associés se choisissent librement.  

3. Entre plusieurs sociétés notariales

Il s’agit d’association entre des sociétés, dont les parts appartiennent exclusivement à des notaires et dont le cadre est fixé par la Chambre nationale.

La loi vise ici ce que l’on pourrait appeler des holdings notariales.

Dans ce cas, la participation dans l’association ne peut se faire en même temps à travers cette société holding et comme personne physique. Il faut choisir : soit le notaire participe à l’association en personne physique, soit en personne morale.

Cela signifie que dans le cas où une holding notariale participe à une association, elle seule sera titulaire de parts dans la société notariale de l’association et elle seule pourra en être gérante, tout en devant désigner un représentant permanent personne physique.

Quid des associations mixtes holding et personne physique ?

Objet des sociétés notariales : l’exercice de la profession de notaire

Art. 50 § 3 de la loi de ventôse

Qu’il s’agisse d’une société notariale unipersonnelle ou d’une société notariale en association, l’objet social ne peut être que la fonction de notaire.

On l’a vu, dans les sociétés notariales, il s’agit d’un objet social civil et non commercial. 

La loi du 15 avril 2018 portant réforme des entreprises est entrée en vigueur le 1er novembre 2018. Elle a modifié notamment le Code de droit économique et l’ancien Code des sociétés. Dans le concept d’entreprise, la distinction entre les affaires civiles et commerciales est supprimée. Mais elle ne change rien au fond en ce qui concerne les prohibitions d’exercer un commerce pour les notaires (v. ci-dessous).
Il nous semble nécessaire d’apporter deux précisions.

-Nous l’avons déjà évoqué ci-avant, dans la section relative aux incompatibilités, le notaire ne peut pas exercer un commerce (art. 6-6° de la loi de ventôse). Toutefois, le notaire peut poser des actes de commerce, quand ils sont l’accessoire à la passation des actes authentique, ainsi la négociation immobilière (sur cette question : v. notamment l’arrêté royal du 11 février 2013, art. 7 et l’arrêt de la Cour de cassation du 11 juin 2010) .

-Par ailleurs, les notaires, qu’ils exercent en société ou non, sont classés, en tant que titulaires d’une profession libérale, comme des entreprises (Code de droit économique). De ce fait, les notaires sont susceptibles d’être déclarés en faillite ou en réorganisation judiciaire.

Patrimoine de la société

L’article 50 § 3 de la loi de ventôse prévoit que la société notariale ne peut posséder d’autres biens que ceux énumérés à l’article 55 § 1 de la loi.

Il s’agit des actifs mobiliers matériels et immatériels liés à l’organisation de l’étude. 
C’est assez large : le matériel informatique et bureautique, la bibliothèque, le mobilier de bureau, le matériel roulant, etc. Sont également compris les droits découlant des contrats de travail, le droit au bail, les droits découlant des assurances professionnelles, les comptes en banque, etc.

La société peut aussi être propriétaire de l’immeuble affecté en tout ou partie à l’étude notariale, ou encore être titulaire de droits réels sur cet immeuble.  Ce n’était pas permis jusqu’il y a peu (modification de l’art. 55 § 1 de la loi de ventôse - loi du 6 juillet 2017).

La société notariale est aussi débitrice de passifs : crédits et financements (le cas échéant autorisés par le Président de la Chambre ou le Président de la Commission de contrôle des comptabilités – v. art. 16 du règlement pour l’organisation de la comptabilité notariale approuvé par A.R. du 9 mars 2003), leasings, passif social, baux, impôt des sociétés, taxe sur la valeur ajoutée, etc.
La responsabilité des associés de la société notariale

L’article 50 § 4 prévoit que cette responsabilité est limitée aux apports des associés, c’est-à-dire au capital souscrit par eux. 

Cette règle, en rupture avec le passé, est indéniablement un incitant à exercer la fonction de notaire en société.

Elle connaît des tempéraments.

-Il faut préciser tout d’abord que cette disposition doit être complétée par toutes les règles du Code des sociétés et des associations, en matière de responsabilité des fondateurs.  Ainsi, par exemple, les notaires fondateurs de la société notariale seraient tenus solidairement  des engagements de la société dans une proportion fixée par le juge, en cas de faillite prononcée dans les trois ans de la constitution si le capital social était, lors de la constitution, manifestement insuffisant pour assurer l'exercice normal de l'activité projetée pendant une période de deux ans au moins.

-Par ailleurs, l’article 50 § 4 alinéa 2 prévoit que le notaire reste solidairement responsable, en personne physique, en cas de dommages résultant d’une infraction commise avec intention frauduleuse ou dessein de nuire.

La responsabilité de la société notariale

La responsabilité de la société notariale est limitée à un montant de 5.000.000 d’euros (art. 50 § 4). 

En outre, la société notariale (ndbdp ainsi que le notaire personne physique) est tenue de faire assurer sa responsabilité jusqu’à ce montant, par une police d’assurance approuvée par la Chambre nationale des notaires (art. 34 ter et 50 § 4 de la loi de ventôse).

Acte constitutif et modification des statuts

Comme pour tous les actes de société, les conditions de forme doivent être respectées. Pour les sociétés notariales, il s’agit obligatoirement d’actes authentique, puisque les deux seules formes de société autorisées l’imposent.

En outre, les statuts et leurs modifications doivent impérativement être approuvés par la chambre des notaires compétente (art. 50 §5 de la loi de ventôse).

De façon assez bizarre, la loi de ventôse prévoit que ces statuts ou leur modification sont adoptés sous condition suspensive de cette approbation, alors qu’à la fin de l’article 50 il est prévu que sans cette approbation de la chambre, ils peuvent être déclarés nuls et entraîner une peine de haute discipline. Pratiquement, les notaires intéressés présenteront à la chambre des notaires leur projet d’acte et ne pourront le passer qu’après l’approbation de celle-ci. Cela ne se coordonne donc pas avec le concept de condition suspensive.

La loi prévoit que la Chambre des notaires examine la légalité des actes envisagés et leur compatibilité avec la déontologie. La décision de la chambre des notaires est susceptible d’appel auprès de la chambre nationale des notaires.

Contenu obligatoire de l’acte constitutif de la société notariale  –  règles de fonctionnement de l’association - article 51 de la loi de ventôse

La présentation de l’article 51 n’est pas très méthodique.

Tout d’abord, cet article nous donne, en vrac, des indications sur ce que doit contenir, entre autres, l’acte constitutif, outre bien entendu les mentions obligatoires du Code des sociétés et des associations. 
La matière est assez cadrée par le législateur et somme toute, la marge contractuelle des associés est réduite.

-Eléments devant se trouver dans l’acte constitutif

· Les éléments composant l’avoir social 

· Les droits de chaque associé dans cet avoir social

· La quote-part de chaque associé dans les revenus

· Les modalités et conditions du retrait d’un associé

· Les droits et devoirs des anciens associés

·  L’indemnisation du notaire associé non titulaire lorsqu’il cesse ses fonctions

· La mention du notaire titulaire dépositaire du répertoire des actes (sic !)

L’article 51 prévoit aussi différentes règles de fonctionnement de l’association.

-Le nom de la société doit toujours être suivi de la mention « notaires associés » ou « société notariale ».

-Le siège social doit se trouver à la résidence du notaire titulaire, ou de l’un d’eux.

-Le ou les gérants doivent être des notaires exerçant au sein de la société notariale, ou encore une « holding notariale », dont le détenteur de parts est un notaire exerçant au sein de la société gérée, devant être désigné représentant permanent.

Nb situation bizarre : peut-on avoir un notaire associé non gérant : apparemment oui !

-La cessibilité des parts est limitée, que ce soit entre vifs ou pour cause de mort.   Outre les limitations du Code des sociétés et des associations (droit supplétif), s’ajoutent celles-ci.

Les parts ne peuvent être cédées, du consentement de tous les associés, qu’à un associé, au notaire nommé titulaire par le Roi, ou à un nouvel associé affecté à l’association. 

Faute de consentement des associés, ils doivent reprendre eux-mêmes les parts de l’ancien associé, moyennant le paiement de l’indemnité prévue dans la loi.

-En toute hypothèse, chaque notaire associé dispose d’une voix à l’assemblée générale, quelle que soit sa participation dans le capital.

-L’unanimité est requise pour la modification au contrat constitutif de la société.

-Les notaires associés usent d’un sceau particulier, portant leur nom et leur qualité de notaire, ainsi que leur résidence et les armes du Royaume, suivant un modèle uniforme établi par le Roi.

De manière curieuse, la loi ne prévoit pas que doit s’y trouver le prénom du notaire, alors que c’est logiquement l’usage.

Par ailleurs, la mention d’associé n’y est pas obligatoire. Mais elle ne nous semble pas interdite. 

-Chaque associé peut délivrer des grosses et des expéditions des actes passés par chacun des notaires de l’association.

-La loi prévoit dorénavant que les mandats de justice dont un associé est investi peuvent être exécutés de plein droit par les autres notaires de l’association, sans désignation nouvelle (art. 51 § 5 de la loi de ventôse, ainsi que modifié par la loi du 6 juillet 2017).

Cette règle nous semble particulière, étonnante, car les mandats de justice sont conférés intuitu personae par le juge, parfois même à la demande des parties, qui se sont accordées sur la personne du notaire (v. art. 1210 du Code judiciaire).

C’est pourquoi, nonobstant les termes très généraux de l’art. 51 § 5, et l’aspect pratique de cette disposition, il nous semble que les notaires associés doivent en user avec circonspection et délicatesse, de sorte à respecter la volonté du juge et, le cas échéant, des parties. 

Le répertoire des actes de associés, minutes des actes et archives, comptabilité de l’association

-L’article 51 § 6 de la loi organique prévoit qu’en cas d’association, un seul répertoire des actes est tenu, au nom de la société notariale.

Les minutes des actes passés durant l’association et le répertoire sont tenus au siège de la société, par le notaire titulaire désigné dans l’acte constitutif de l’association. 

Si ce notaire cesse d’être associé, les actes et répertoires sont transmis à un autre notaire titulaire de l’association et, à défaut, au notaire titulaire nouvellement nommé. Cette transmission est portée à la connaissance du procureur du Roi.

Faute d’accord, le répertoire et les minutes établis durant l’association reviennent à l’associé titulaire dernier nommé. Les archives reviennent au notaire instrumentant.

-En cas de dissolution de la société, la comptabilité est confiée au notaire titulaire désigné dans le contrat constitutif de la société.

Incompétences ratione personae

L’article 51 § 7 de la loi de ventôse est la transposition de l’article 8, pour tous les associés de la société notariale. Les incompétences ratione personae du notaire associé valent pour tous ses associés.

On peut résumer cette règle de la manière suivante : en la matière d’incompétence personnelle, il y a complète assimilation des notaires associés entre eux : ce qu’un des associés ne peut pas faire, tous ses associés ne peuvent pas le faire.

L’associé ne peut passer d’acte dans lequel sont parties ou bénéficiaires d’une disposition en leur faveur, ses associés, leurs conjoints et cohabitants légaux, ainsi que ses parents et alliés en ligne directe à tous degrés, et en ligne collatérale jusqu’au deuxième degré inclusivement.

Les exceptions de l’article 8 en matière d’assemblées générales de sociétés sont reprises, de manière identique, à l’article 51 § 7 de la loi.

Les études à résidences multiples – art 52 de la loi

L’article 52 de la loi de ventôse instaure les associations à résidences multiples, appelées aussi ERM.

Les associations à résidences multiples permettent que plusieurs études notariales s’associent, en maintenant leur résidence. Le nombre maximum de résidences concernées est de cinq. Tous notaires confondus (titulaires et associés non-titulaires), l’ERM peut compter maximum douze notaires.

La règle de l’article 50 § 2 trouve à s’appliquer pour les ERM : le principe est que les associés doivent dépendre du même arrondissement judiciaire et de la même compagnie (voir supra).

Dans chaque résidence, doit être maintenue une antenne, avec un service notarial à part entière et une permanence de seize heures hebdomadaires, à répartir sur quatre jours. Pendant ce laps de temps, devra être présent le notaire ou un collaborateur juridique qualifié. 

Lorsque l’association compte plusieurs résidences d’une même commune et même canton judiciaire, les associés concernés doivent se regrouper dans la résidence d’un d’entre eux, pour y maintenir une antenne.

Pour la durée de l’association, chaque notaire peut avoir son étude dans chaque antenne de l’association, nous dit la loi.  Chaque notaire associé peut donc exercer sa fonction dans chaque antenne de l’association. On peut donc affirmer qu’en cela, le concept de résidence a été réformé, puisque l’unicité de résidence n’a plus cours dans les ERM.

L’article 6 – 2° de la loi de ventôse a été adapté dans cette perspective. L’article 8 du Code déontologie a aussi été modifié.
Association entre un notaire associé titulaire et un notaire associé non titulaire 

Affectation du candidat-notaire en qualité de notaire associé

L’article 52 § 2 de la loi de ventôse envisage l’hypothèse de l’association entre un notaire titulaire et un candidat-notaire.

Une requête en association doit être adressée au ministre de la justice, par le ou les notaires en place et le candidat-notaire. A cette requête est joint le contrat constitutif, approuvé par la chambre des notaires (v. ci-dessus).

Si les conditions légales sont remplies, le ministre de la Justice approuve l’association et affecte le candidat notaire, en qualité de notaire associé.  Il y a lieu de souligner qu’ici, le ministre n’a aucune marge d’appréciation, mais bien seulement un contrôle de légalité.

Cette affectation est publiée au Moniteur belge. L’avis publié au Moniteur belge mentionne la date de prise d’effets de l’association et faute d’indication, ce sera de plein droit le dixième jour qui suit la publication (art. 52 § 5). 

On peut juger dommage qu’il s’agisse d’une affectation et non d’une nomination. En effet, tant que durera l’association, le notaire associé non titulaire aura exactement les mêmes pouvoirs, les mêmes droits et les mêmes devoirs que le notaire titulaire. Et pendant l’association, le notaire titulaire ne pourra faire état de sa qualité de titulaire (art. 52 § 2 fine). Cette distinction ne se justifie donc pas.

Le nouveau notaire associé ne pourra entrer en fonction qu’après avoir rempli les obligations de tout notaire : prestation de serment et dépôt de signature et paraphe (art. 47-49 de la loi de ventôse – v. supra).

La loi précise que le candidat-notaire peut n’apporter que son industrie. Dans ce cas, ses droits dans l’avoir social et dans les revenus doivent être prévus dans le contrat constitutif.

Association entre deux ou plusieurs notaires titulaires.

Une association entre titulaires doit être communiquée au ministre de la Justice par les notaires concernés, avec le contrat constitutif approuvé par la chambre des notaires. 

L’association est publiée au Moniteur belge par le ministre de la Justice. L’avis publié au Moniteur belge mentionne la date de prise d’effets de l’association ; faute d’indication, ce sera de plein droit le dixième jour qui suit la publication (art. 52 § 5). 

Fin volontaire de l’association

Dissolution de la société notariale, retrait d’un associé 

Articles 52 § 3 et § 4 al. 2 de la loi

-Les associés peuvent prendre la décision de dissoudre la société notariale. 

Dans ce cas, il y aura application des règles de dissolution et liquidation prévues dans le Code des sociétés et des associations.

-Par ailleurs, il est possible pour un des associés de se retirer. S’il s’agit d’un associé non titulaire, il reprend le titre de candidat-notaire (art. 53 § 3 fine).

Tous les associés sont tenus d’informer de leurs décisions la Chambre des notaires, qui en informe le ministre de la Justice. Il y a publication d’un avis dans le Moniteur belge. L’avis publié au Moniteur belge mentionne la date de prise d’effets de la fin de l’association ; faute d’indication, ce sera de plein droit le dixième jour qui suit la publication (art. 52 § 5). 

Fin contentieuse de l’association

L’article 53 § 1 de la loi organique permet à un ou plusieurs associés de demander en Justice qu’un associé qui contrevient gravement à ses obligations envers la société ou cause un trouble important à son fonctionnement, cède ses parts aux demandeurs.

Le tribunal de première instance est compétent pour en connaître. Il sollicite l’avis de la chambre des notaires. 

Le tribunal décide alors souverainement. Il peut condamner le défendeur à céder ses parts aux demandeurs, dans le délai qu’il détermine à compter de la signification du jugement et les demandeurs à reprendre lesdites parts, moyennant l’indemnité fixée par lui. Cette décision est exécutoire par provision, nonobstant opposition ou appel.

Démission, décès ou destitution d’un associé titulaire

La démission, le décès ou la destitution du notaire titulaire associé ne met pas fin à l’association (art. 53 § 3).

La place est vacante et il y aura appel aux candidats, comme dans toute succession d’étude notariale (v. le chapitre relatif à l’accès à la profession). Les candidats à la place devront recevoir copie du contrat constitutif de l’association.

Dès sa nomination, le successeur, nouveau titulaire, sera associé de plein droit.

Le notaire dont la démission a été acceptée ou le notaire destitué, perdent de plein droit la qualité d’associé. Les droits liés à ses parts dans la société sont suspendus.

Le ou les notaires associés non titulaires continuent d’exercer leurs fonctions dans la société notariale, le cas échéant avec le nouveau titulaire associé.

Dans le cas où aucun titulaire n’est désigné, dans les deux ans à compter du jour où la place est devenue vacante, le ou les notaires associés non titulaires cessent de l’être (art. 53 § 2 fine). La fin de leur désignation est publiée au Moniteur belge. Le paiement de l’indemnité leur revenant en vertu du contrat de société est suspendu jusqu’à la prestation de serment du titulaire ou jusqu’au moment de la suppression de la résidence. Dans cette hypothèse, si la résidence n’est pas supprimée, il y aura lieu à désigner un suppléant, à la requête de la chambre des notaires.

Démission, décès ou destitution d’un associé non titulaire

La démission, le décès ou la destitution d’un associé non titulaire ne mettent pas fin à la société.

Dans le cas de démission ou de destitution, l’intéressé perd sa qualité d’associé, de plein droit.

S’il existe des parts représentatives de son apport en industrie, elles sont annulées.

Il cesse d’exercer la fonction notariale et, en cas de démission, il reprend le titre de candidat-notaire.

Dissolution judiciaire de la société notariale pour motifs fondés ou si d’intérêt public l’exige – dissolution de plein droit – art. 53 § 4

A la demande d’un associé, du procureur du Roi ou de la chambre des notaires, le tribunal civil peut demander la dissolution de la société notariale pour motifs fondés ou pour cause d’intérêt public.

Le tribunal de première instance sollicite l’avis de la chambre des notaires et/ou du procureur du Roi.

Lorsque le tribunal statue, il a le choix entre dissoudre la société ou ordonner l’exclusion d’un ou plusieurs associés. La loi ajoute que si c’est le titulaire qui est exclu, la société sera dissoute de plein droit (sic !).

Le tribunal doit en toute hypothèse statuer sur les indemnités qui peuvent être dues à l’un ou l’autre ex-associé.

Sauf destitution, le notaire titulaire continue d’exercer sa profession seul.

Le greffier informe dans ces hypothèses le ministère de la Justice, et il y aura publication d’un avis au Moniteur belge.

Enfin, en cas de suppression de la résidence du seul titulaire, la société sera dissoute de plein droit.

L’avis publié au Moniteur belge mentionne la date de prise d’effets de la dissolution judiciaire ou de l’exclusion ; faute d’indication, ce sera de plein droit le dixième jour qui suit la publication. 

Le droit disciplinaire notarial
-Introduction

Les articles 95 et suivants de la loi de ventôse établissent les règles applicables pour les notaires, en matière de discipline.

L’article 95 énonce, de manière générale, les deux types de situations dans lesquelles le notaire peut être disciplinairement poursuivi :

-lorsque le notaire a un comportement qui porte atteinte à la dignité de la profession et

-lorsque le notaire manque à ses devoirs.

Dans ces cas, le notaire pourra se voir infliger une peine disciplinaire.

Le droit disciplinaire est une spécificité professionnelle pour les notaires. Officiers publics, il est attendu d’eux une conduite, sinon exemplaire, à tout le moins correcte.

-Responsabilité disciplinaire, pénale ou civile.

Il faut procéder à une distinction.

*La responsabilité pénale qui concerne tous les citoyens, est celle qui est prévue dans le Code pénal (et le Code d’instruction criminelle, ainsi que diverses lois) : une série d’actes, lorsqu’ils sont avérés, sont sanctionnés par les peines qui y sont prévues. Le notaire peut y être confronté, tant dans son activité professionnelle que dans sa vie privée.

*La responsabilité civile : lorsqu’il y a un dommage causé par une faute qu’il a faite, le notaire peut être condamné à indemniser la personne préjudiciée. La responsabilité civile professionnelle du notaire  est de cet ordre.

*La responsabilité disciplinaire : lorsqu’il y a atteinte à la dignité du notariat, ou manquement à un devoir professionnel, le notaire peut se voir poursuivi sur un plan disciplinaire.

L’action disciplinaire est indépendante des deux autres actions, pénale et civile.

Cela signifie :

*Que l’action disciplinaire peut être menée de front avec chacune des deux autres actions ;

*Que l’action disciplinaire peut être menée seule ;

*Qu’elle n’est pas tenue en suspens par les deux autres ; ce contrairement à l’action civile, qui peut être tenue en suspens par l’action pénale (« le pénal tient le civil en l’état ») ;

*Qu’elle ne doit pas obligatoirement être poursuivie, alors qu’il y a poursuite pénale ou civile.

*Qu’elle peut être poursuivie, alors que la procédure pénale ou civile a été abandonnée.

Quelques exemples.

*Les trois procédures pénale, disciplinaire et civile : 

Un notaire détourne des fonds de ses clients : il est poursuivi au pénal pour détournement, il est poursuivi disciplinairement en destitution et les victimes se portent parties civiles.

Un autre exemple :

Un notaire s’est rendu coupable de faux en écriture publique. Il est poursuivi par le parquet. Il finit par être condamné et sa destitution est demandée par le même parquet, auprès du tribunal de première instance. Il y aura aussi, le cas échéant, constitution de partie civile, si une personne a été préjudiciée par cette infraction.

*Deux procédures : pénale et disciplinaire : 
Il est établi qu’un notaire a participé à une opération de blanchiment d’argent. 
Le procureur du Roi le poursuit pour complicité et la Chambre des notaires saisit le tribunal de première instance, en demandant la destitution. Aucune personne n’a été préjudiciée par ces faits et il n’y aura donc pas d’action civile.
*Deux procédures : pénale et civile : 
Un notaire provoque un accident de la route, en tort, avec une victime. Il est poursuivi au pénal et il y a constitution de partie civile. Le syndic de la Chambre des notaires, s’il est averti de la procédure, peut décider de ne pas poursuivre, car il considère qu’il n’y a pas lieu à action disciplinaire. 
*Deux procédures : disciplinaire et civile :

Il est établi qu’un notaire dépose régulièrement ses actes en retard, pour la transcription ou l’inscription à l’administration générale de la documentation patrimoniale. 
L’administration en prévient la Chambre des notaires. 
Le syndic de la Chambre requiert le rappel à l’ordre et une amende disciplinaire. 
Une banque est préjudiciée dans un de ces dossiers de dépôt tardif, car une inscription d’hypothèque légale du Trésor a été prise avant celle, trop tardive, de son inscription d’hypothèque conventionnelle : elle ne dispose pas du rang hypothécaire promis et elle entame une action civile contre le notaire.
Le parquet considère qu’il n’y a pas lieu à action pénale à l’encontre de ce notaire négligent.

*Une seule procédure : pénale :
Un notaire fait une infraction de vitesse : il reçoit une proposition de transaction (une amende).

*Une seule procédure : disciplinaire :

Un notaire ne rubrique pas les fonds sur ses comptes de tiers lorsqu’il doit le faire.

Un contrôle amène le réviseur d’entreprises à informer le syndic de la Chambre des notaires, qui décide de requérir un blâme.

Personne n’est préjudicié et le procureur averti des faits décide de classer sans suite.

*Une seule procédure : civile :
Un notaire oublie de déposer une requête en restitution. Il y a prescription du droit de demande cette restitution.

Le client poursuit le notaire en réparation de son dommage. 

Ce client dépose plainte au pénal et au disciplinaire. Le procureur et le syndic lui répondent qu’il s’agit, en l’occurrence, d’une simple affaire de responsabilité civile.

*****

-Politique répressive et politique disciplinaire

Il faut noter que rien n’est automatique en la matière : chaque instance mesure la situation, le timing, et fait ses choix. 

Par exemple, il peut sembler justifié pour le syndic d’attendre le résultat d’une enquête pénale, avant de poursuivre disciplinairement. 
Il peut aussi sembler raisonnable que le parquet attende de connaître le résultat d’une procédure disciplinaire, avant d’étudier le dossier.

La suspension préventive (art. 112 de la loi organique), qui est une mesure conservatoire, peut aussi se justifier dans de telles situations.

Il peut arriver enfin que le parquet classe sans suite, alors que le syndic de la Chambre y voit une infraction disciplinaire.

-L’infraction disciplinaire

Elle n’est pas décrite comme telle dans la loi de ventôse, si ce n’est dans les termes très généraux de l’art. 95 de la loi de ventôse.

L’article 2 du Code de déontologie : « Le notaire s’abstient de tout comportement portant atteinte à la confiance des citoyens dans l’institution notariale ou contraire à la dignité du notariat ».

La confiance des clients dans l’institution doit donc servir de fil rouge.

-Quelques exemples de manquement à la dignité de la profession :

*un notaire s’exprimant grossièrement vis-à-vis des clients ou des confrères

*un notaire en état d’ébriété fréquent ou toxicomane

*un notaire ayant des attitudes contraires à l’ordre public et aux bonnes mœurs

*un notaire menant un train de vie manifestement dispendieux, risquant, selon le cas, d’induire des difficultés financières

-Quelques exemples de manquement aux devoirs professionnels :

*refus injustifié de prêter son ministère

*retard dans les dépôts des actes à l’administration générale de la documentation patrimoniale

*perception d’honoraires exagérément élevés

*négligences répétées dans la gestion des dossiers

*non respect des obligations comptables

-Le droit disciplinaire concerne : 

*les notaires titulaires

*les notaires associés

*les notaires suppléants

*les notaires honoraires et

*les candidats-notaires.

-Les peines disciplinaires pouvant être prononcées sont les suivantes :

*Les peines de discipline intérieure, étant :

+le rappel à l’ordre,

+le blâme,

+une amende de 125 euros à 5.000 euros

L’amende disciplinaire peut être infligée en même temps qu’une autre peine.

*Les peines de haute discipline étant :

X Pour les notaires

+une amende de plus de 5.000 euros à 12.500 euros

+la suspension pour la durée décidée par le tribunal. 
Le temps de sa suspension, le notaire ne peut plus exercer sa profession et un suppléant sera nommé.

+la destitution. Le notaire ne peut définitivement plus exercer sa profession.

Ici aussi, l’amende disciplinaire peut être infligée en même temps qu’une autre peine.

+ NB : Une suspension préventive peut aussi être prononcée à titre conservatoire. (art 112 de la loi de ventôse).
Xx Pour les candidats notaires 

+la suspension ou la radiation du tableau

Xxx Pour les notaires honoraires

+la suspension ou la perte de leur titre honorifique.

-Les instances disciplinaires :

+La Chambre des notaires :

La Chambre des notaires est saisie soit d’office, soit sur plainte, soit par le procureur du Roi.

Elle ne peut prononcer que des peines de discipline intérieure.

Ses décisions sont susceptibles de recours auprès du tribunal de première instance.

+Le tribunal de première instance :

Le tribunal civil est saisi par le procureur du Roi ou par la chambre des notaires.

Le tribunal peut prononcer des peines de discipline intérieure ou des peines de haute discipline.

Les jugements du tribunal civil sont susceptibles d’appel, auprès de la Cour d’appel.

Pour les questions de procédure : v. art. 99 et s. et 108 et s. de la loi de ventôse.

*****

Il faut noter que la matière pourrait évoluer, car il est question, au niveau législatif, d’instituer un tribunal disciplinaire. 

Le secret professionnel et le devoir de discrétion – Exposé succint
1/ L’article 458 du Code pénal, siège du secret professionnel

Le notaire est, de par sa profession, dépositaire des secrets qu’on lui confie. Le notaire est confronté à nombre de situations concernant la vie de ses clients ; il est ainsi le confident de ceux-ci.

Il en découle qu’il est tenu au secret professionnel.

Les clients confient souvent au notaire des secrets, qu’il devra garder. La clientèle des notaires connaît ce rôle de confident du notaire. La clientèle sait qu’elle est protégée par le secret professionnel et il en découle une relation de confiance envers le notaire.

Il s’agit d’un devoir très important du notaire, tellement important qu’il est sanctionné pénalement. 

Le secret professionnel est une disposition générale et presque absolue, qui a un champ d’application très large. 

· Il vise les clients actuels comme les clients anciens du notaire ; selon les circonstances, il peut viser les clients d’un autre notaire ou, par exemple, les clients d’un avocat qui aurait pris conseil auprès du notaire. Il peut aussi viser des clients décédés.

· Il s’étend au personnel de l’Etude, ainsi qu’aux témoins dans les actes.

Exemple :

· Il est interdit à un notaire de divulguer le contenu du testament d’une personne encore en vie.

· Le notaire ne peut divulguer des secrets familiaux qui lui auront été confiés (ainsi une relation extra-conjugale inconnue de l’époux) et ce, même après la mort du client.

· Le notaire ne peut informer des tiers d’un projet que lui a exposé confidentiellement un client.

2/Exceptions :

a/ Témoignage en justice : cas où le notaire peut parler
L’article 458 du Code pénal prévoit que le notaire peut être levé du secret professionnel lorsqu’il est appelé à témoigner en justice.

Dans ce cas, le notaire ne tombera pas sous le coup de l’article 458 du Code pénal. 

Il devra toutefois faire preuve de circonspection. Le notaire ne pourra divulguer des informations secrètes que si elles sont pertinentes dans le cadre de son témoignage.

En effet, l’article 458 du Code pénal n’oblige pas le notaire à parler, s’il est invité à témoigner en Justice. C’est à lui de choisir : soit il parle, soit il se tait. C’est à lui de décider s’il estime devoir le faire, compte tenu des circonstances.

Il pourrait d’ailleurs être condamné s’il a parlé (ou trop parlé) avec intention de nuire, ou même avec légèreté.

Dans ce dernier cas, le notaire pourrait aussi être passible disciplinairement. Dans certaines circonstances, il peut être judicieux, pour le notaire, de prendre l’avis de la Chambre des notaires avant d’agir.
b/ Les cas où la loi oblige le notaire à parler.

L’article 458 du Code pénal prévoit aussi que le secret professionnel s’efface, lorsque la loi le prescrit. 

Par exemple :

· Lorsque le notaire est tiers-saisi : les art. 1452 et suivants du Code judiciaire, ainsi que l’article 1539 al. 4 du Code judiciaire lui imposent une divulgation exhaustive de certaines informations.

· C’est le cas lorsque le notaire adresse des avis pour notification avant une vente immobilière ou une affectation hypothécaire (art. 433 et s. du CIR, ainsi que les équivalents en matière de TVA et Lois sociales). 

· Dans le cas de loi anti-blanchiment : lorsque le notaire qui envoie de bonne foi une information à la CTIF, il sera entièrement immunisé, conformément à l’article 57 de la loi. Il ne pourra lui être fait le reproche d’avoir violé le secret professionnel.

·  Lorsque le notaire est tenu de déposer ses actes à l’administration de l’enregistrement (art. 1 et s. du Code des droits d’enregistrement).

· Dans le cadre du contrôle de sa comptabilité (ou encore lors des contrôles de rentabilité, de qualité ou d’application de la loi anti-blanchiment), le notaire est tenu de produire des pièces à l’expert, à la Commission de contrôle des comptabilités (ou encore à la Chambre des notaires). Logiquement, l’expert et les membres de la Commission sont, à leur tour, tenus au secret professionnel (v. arrêté royal du 10 janvier 2002 et plus particulièrement l’art. 31 ; art. 14 du Code de déontologie).

· Lorsque les lois fiscales permettent à l’administration fiscale, dans des conditions particulières, de prendre des renseignements pour vérifier la situation fiscale du notaire ou de ses clients (ainsi, notamment  les art. 315 et s., 322 et s. et 334 du CIR ; les art. 181 et 183 du Code des droits d’enregistrement ; les art 97 et 100 du Code des droits de succession). 

Dans tous ces cas, le notaire doit être attentif au prescrit légal qui cadre la levée du secret professionnel. Il devra limiter l’information à ce qui est prévu par la loi et respecter les conditions prévues.

3/ Le devoir de discrétion – art. 13 du Code de déontologie

Même lorsqu’il ne s’agit pas de confidences et que, par là, l’art. 458 du Code pénal n’est pas d’application, il est demandé au notaire de respecter un devoir de discrétion. 

Il lui est demandé de ne pas divulguer des informations qui ne sont pas nécessaires en l’espèce, même si elles sont disponibles par d’autres sources que lui, comme par exemple la conservation des hypothèques, le Moniteur belge, la notoriété publique, etc. 

Il est demandé ici au notaire de faire preuve de retenue. 
C’est un des aspects de la dignité du notariat (art. 95 de la loi organique).

L’art. 13 du Code de déontologie prévoit que la correspondance entre notaires n’est pas confidentielle, sauf accord exprès. 
Il faut soulever que cette règle est l’inverse de celle qui prévaut entre avocats.

Il précise encore, dans son commentaire, que l’art. 23 de la loi de ventôse, qui interdit au notaire de communiquer ses actes à des tiers, sans faire la distinction s’ils sont confidentiels ou non, constitue une application particulière de ce devoir général de discrétion. Explications.
Exemples :

· Le notaire ne divulguera pas sans nécessité un prix de vente immobilier à une tierce personne, même si cette information est disponible dans le bureau d’hypothèque, par la transcription.

· Il n’en dira pas plus que nécessaire au sujet de la situation hypothécaire / privilégiée d’un bien immeuble, concernant le débiteur.

· Le notaire ne se vantera pas d’être le notaire de telle personne.

· Il ne communiquera pas les spécificités d’une société, même si l’analyse des informations se trouvant aux annexes au Moniteur belge permet de les connaître, pour autre chose que les besoins du dossier.

· Il distinguera les passages de correspondance à communiquer de ceux qu’il n’est pas judicieux de divulguer.

· Il veillera à ne pas laisser traîner des dossiers ou documents dans son bureau, que pourraient voir des clients non concernés.

Les exceptions au devoir de discrétion sont, dans les grandes lignes, les mêmes que celles concernant le secret professionnel.

4/ les sanctions du secret professionnel et du devoir de discrétion

Les sanctions du secret professionnel seront tout d’abord pénales. 

Elles pourront également être civiles (responsabilité civile professionnelle) ou disciplinaires (art 95 et s. de la loi de ventôse).

Les sanctions du devoir de discrétion ne seront pas pénales, puisque ce dernier n’est pas visé par l’art. 458 du Code pénal ; elles seront civiles ou disciplinaires. 

5/ Perquisition en l’étude du notaire

L’article 88 du Code d’instruction criminelle prévoit que le juge d’instruction peut se déplacer dans les lieux où il présume qu’il peut trouver des documents et objets utiles à la manifestation de la vérité.

Les études de notaires sont concernées par cette disposition.

Les impératifs de l’enquête criminelle sont donc confrontés ici au secret professionnel et au devoir de discrétion du notaire.

Il est d’usage que le président de la Chambre des notaires, ou un de ses membres, assiste le notaire confronté à une perquisition, notamment afin de déterminer si une pièce est, ou non, couverte par le secret professionnel.

La matière n’est vraiment pas simple, d’une part car elle oppose des impératifs catégoriques, et d’autre part car la loi n’est pas explicite à ce propos.

La rémunération du notaire.

Introduction

Le notaire exerce une profession libérale et ses clients doivent le rémunérer pour ses prestations.

Cette rémunération s’appelle les honoraires.

Le notaire étant un officier public, le législateur a prévu un tarif, que le notaire est légalement tenu d’appliquer. 

Il y a donc une uniformisation dans les montants réclamés par les différentes études notariales.

C’est avec ces honoraires que le notaire va faire fonctionner son étude, comme indépendant. 

On l’a vu, d’un point de vue comptable, les montants perçus en tant qu’honoraires seront transférés sur le compte étude.

Les deux bases normatives principales concernant les honoraires sont les suivantes :

-la loi du 31 août 1891, portant tarification et recouvrement des honoraires des notaires

-l’arrêté royal du 16 décembre 1950 (et ses modifications), appelé « arrêté-tarif ».

Distinctions : honoraires légaux et honoraires extra-légaux
-Les honoraires légaux font l’objet de l’arrêté royal du 16 décembre 1950 (arrêté-tarif), adapté à plusieurs reprises. Cet arrêté a été pris conformément à l’art. 1 de la loi de 1891.

Ces honoraires légaux sont la rémunération des notaires pour les actes et prestations accomplis dans le cadre de leurs missions légales. 

L’arrêté-tarif apporte des précisions sur les prestations couvertes par l’honoraire légal. On le verra ci-dessous.
-Les honoraires non tarifés, appelés aussi « extra-légaux » : ils couvrent les prestations accomplies par le notaire, qui ne sont pas inclues dans ce que couvre l’honoraire légal.

On citera aussi comme exemples d’honoraires extra-légaux : les honoraires de  déclaration de succession, les honoraires de négociation immobilière, les honoraires d’expertise, les honoraires de règlement transactionnel et conventions préalables à divorce par consentement mutuel, le tarif horaire pour études et consultations, etc.

Les honoraires extra-légaux ont de nombreuses appellations dans la pratique : salaires, vacations, défraiements, émoluments, etc.

Provisions réclamées par le notaire : frais, droits et honoraires

Comme on le sait, le notaire est tenu de se faire provisionner avant de passer un acte (Code de déontologie : art. 19, al. 2, 4° et Règlement de la Chambre nationale des notaires du 9 oct. 2001 pour l'organisation de la comptabilité notariale, approuvé par arrêté royal du 9 mars 2003 : art. 10)
On commencera par faire l’analyse de ce qui compose les provisions demandées par les notaires à leurs clients : honoraires, enregistrement, débours ou frais. 
Il est demandé aux notaires de faire le détail entre ces différents postes, lors de la demande de provision au client (art 15 du Code de déontologie).

-Droits d’enregistrement : rappelons que dans la provision réclamée aux clients par les notaires, beaucoup d’argent revient aux Pouvoirs publics.

Ainsi, dans une vente immobilière, le poste de dépense le plus important, la plupart du temps, sera constitué par les droits d’enregistrement proportionnels, s’élevant à 12,5 % ou 6 % sur le prix, qui sont une taxe due par l’acquéreur à l’Administration des finances.
Le notaire doit s’en faire provisionner, car une fois l’acte passé, il en deviendra débiteur.
-Viennent ensuite les débours ou frais : le notaire qui prépare une vente va procéder à des recherches hypothécaires, fiscales, cadastrales, urbanistiques, BDES, reconstituer l’origine de propriété, interroger le syndic de l’immeuble en copropriété, etc. 
Tout cela génère des frais assez importants, (salaires du conservateur des hypothèques, timbres-poste,  frais administratifs, outre la TVA comptée sur certains de ces postes),  que le notaire avance aux différentes administrations ou tiers. 
Ces frais réels sont des débours, que le client remboursera au notaire. 

-Viennent enfin les honoraires légaux et les honoraires extra-légaux, évoqués ci-dessus, auxquels il y a lieu d’ajouter la TVA.
Il est demandé au notaire de rendre compte aux clients de l’emploi fait des provisions et montants réclamés par lui (art. 16 du Code de déontologie).

Le tarif légal des honoraires est d’ordre public
L’article 1 de la loi de 1891 précise que toute convention contraire au tarif est nulle. 
S’agissant des honoraires légaux, le notaire ne peut les réduire, les augmenter ou prévoir des forfaits.

Pour dire simple : il doit les compter au client, ni plus, ni moins.

L’idée sous jacente est qu’en même temps le notaire doit disposer de moyens suffisants pour rester indépendant, et aussi qu’il ne s’attire pas de la clientèle en faisant des remises. Le libre choix du notaire est aussi consolidé par cette obligation.

Par contre, la convention que serait faite entre parties quant à la prise en charge des honoraires est licite (par exemple, l’ « acte en mains » aux termes duquel c’est le vendeur qui paiera contractuellement les frais, droits et honoraires de la vente, contrairement à ce qui est prévu à l’article 1593 du Code civil, qui est supplétif).

L’arrêté-tarif :
-Introduction

Dans l’état actuel des choses, l’arrêté-tarif n’est pas contraire aux normes européennes : il s’agit d’un Etat qui tarifie des honoraires liés à des prérogatives de puissance publique conférées à une fonction. 

On renvoie à ce qui a déjà été exposé ci-dessus (arrêt de 2011 de la Cour européenne de Justice).
L’arrêté-tarif est une des conséquences de la mission monopolistique confiée à la fonction notariale : l’authenticité.

Il est intéressant de constater, à la lecture des articles 1 et 2 de cet arrêté-tarif,  combien l’autorité normative a entendu être précise, afin que l’on sache exactement quelles prestations il vise et celles qu’il exclut.

-Libre choix du notaire et impartialité

Il nous semble utile aussi de rappeler les articles 13 et 14 de cet arrêté-tarif, qui sont essentiels pour l’organisation du notariat : le concours de plusieurs notaires à un acte n’augmente pas l’honoraire et le partage d’honoraires n’est permis qu’entre notaires. 
Ces textes sont les corollaires de deux principes fondamentaux  du notariat : le libre choix de son notaire par le citoyen et l’impartialité du notaire à l’égard de tous.

-Ce qui n’est pas visé par l’arrêté-tarif :

L’article 1 de l’arrêté-tarif énonce les prestations qui ne sont pas visées par lui. Et il en donne notamment quelques exemples.

Pour ce type de prestations, le notaire pourra donc compter un honoraire extra-légal.

De manière générale, il s’agit des actes et opérations effectués par le notaire en dehors de son monopole légal.

Ainsi, notamment :

*les négociations préalables à la réalisation d’un contrat ;

*la rédaction du projet d’un testament olographe ;
*la rédaction des déclarations de succession.

Il y en a d’autres. Dès qu’un acte ou une prestation ne sont pas compris dans l’arrêté-tarif ou autre norme tarifaire, en somme. Ainsi, par exemple : le règlement transactionnel et conventions préalables à divorce par consentement mutuel.

Il est aussi admis que la rédaction du compromis de vente n’est pas visé par l’arrêté-tarif.

-L’article 2 de l’arrêté royal prévoit ce qui est compris dans l’honoraire légal.

Ce sont tous les devoirs principaux et accessoires du notaire auquel l’acte donne lieu.

Parmi lesquels, notamment :

*les consultations, les conseils, les examens du dossier ;

*les recherches préalables à la confection de l’acte ;

NB : On peut s’interroger sur ce qui est constitutif de recherches, au sens de ce texte. 

On s’accorde en général à dire qu’il ne s’agit que des recherches que le notaire ne peut faire que lui-même, en sa qualité de notaire, c’est-à-dire les recherches au sein-même de l’étude (le protocole, la comptabilité, etc.). 

Il faut d’ailleurs soulever que le nombre de recherches préalables à effectuer par les études en vue de la rédaction d’un acte (urbanisme, fiscales, BDES etc.) a connu une énorme augmentation depuis 1950 et que cet article ne pouvait pas toutes les viser. 

Il est donc considéré généralement que toutes les prestations préalables à un acte, accomplies par le notaire (telles les recherches hypothécaires, urbanistiques, etc.), ne sont pas couvertes par l’honoraire légal (v. Demblon, Rép. Not. « les honoraires » n° 152).

*l’inscription au répertoire ;

*le dépôt obligatoire à toutes administrations ;

*la garde de la minute.

Etc.

-Le barème :

L’article 3 de l’arrêté tarif prévoit que les honoraires sont, selon le cas, fixes ou proportionnels.

La nomenclature en est très détaillée, en fonction des actes à prendre en considération et des montants en jeu (art. 6 et 17 et s.). 

En pratique, les notaires se servent de barèmes de provision, qui se présentent comme des manuels et qui intègrent toutes les données d’une provision, en ce compris les honoraires légaux.

Les notaires sont aussi obligés de consentir des réductions de leurs honoraires, dans certaines conditions. On citera :

-réduction de moitié pour les prêts ou crédits sociaux (art. 8-2.D et E de l’arrêté)

-la réduction de 250 euros sur certaines ventes (art. 117 de la loi organique).

Par ailleurs, lorsqu’un acte contient plusieurs dispositions connexes, dans le même acte, le notaire prendra seulement l’honoraire se rapportant à la disposition la plus élevée.

Taxe présidentielle et barèmes indicatifs des honoraires extra-légaux
-L’Europe
De nombreux barèmes dits complémentaires ou indicatifs circulent dans la profession notariale : décisions des compagnies des notaires, établissement par la Chambre des notaires, etc.

De manière sommaire, on peut affirmer qu’il y a lieu d’être prudent à ce propos, car ces barèmes complémentaires des notaires sont perçus comme des ententes, susceptibles d’être mises en cause par la Commission européenne ou la Cour de justice, comme portant atteinte à la libre concurrence.

Ce point a été confirmé par un jugement rendu par le Tribunal de première instance de Liège, le 18 octobre 2004. Nous citons : « En effet, le barème relatif aux honoraires à percevoir sur les déclarations de succession viole les règles de la concurrence, dans la mesure où il fixe le prix de l’intervention des notaires, en imposant des honoraires minima et en exigeant une justification pour tout dépassement de ces honoraires minima. Il ne peut servir de point de comparaison et doit être entièrement rejeté ». Le tribunal ajoute que les notaires ne peuvent pratiquer des tarifs prohibitifs, impossibles à tenir par un notaire honnête, mais que cela doit être démontré. 

-Raison d’être des barèmes indicatifs

Quelle peut donc encore être la portée de ces barèmes ?

Il n’est question ici, ni d’opportunité, ni de facilité : il n’échappe à personne qu’il est pratique pour tout le monde que tous les notaires utilisent le même tarif.  Il nous semble vraisemblable que les associations de consommateurs, qui recherchent la transparence, y soient favorables. Il apparaît aussi normal que les titulaires d’une fonction publique ne se fassent pas une concurrence sauvage.

On trouve un début de réponse dans la loi de Ventôse. L’établissement d’un barème complémentaire ne se trouve pas directement dans les attributions des Compagnies des notaires, ni dans celles des Chambres des Notaires. Mais on y lit, pour les Compagnies, qu’elles doivent établir les règles relatives à la pratique notariale et pour les Chambres, qu’elles donnent leur avis, comme tiers, sur les difficultés concernant le règlement des honoraires et les diligences de ses membres. Mais ces dispositions ne sont pas suffisantes pour justifier ces barèmes complémentaires.
A notre avis, c’est surtout dans la loi du 31 août 1891 « portant tarification et recouvrement des honoraires des notaires » qu’on trouve l’explication la plus significative de l’existence des barèmes complémentaires/indicatifs. C’est la question de la taxe présidentielle.
-La taxe présidentielle

Il nous semble intéressant d’en reprendre partiellement les articles : 

Art. 1 : Le Gouvernement est autorisé à tarifer les honoraires, vacations, droits de rôle, ou de copie … dus aux notaires pour les actes instrumentaires ou autres de leur ministère.

Art. 2 : Les émoluments prévus par l’article 1er, qui ne seraient pas tarifés, seront réglés à l’amiable entre les notaires et les parties, sinon par le tribunal de première instance … sur l’avis de la chambre des notaires …

Art. 3 : A défaut de règlement amiable, les notaires doivent demander au président du tribunal de première instance … la taxe de leurs émoluments, tarifés ou non, avant d’intenter une action en justice de ce chef …

Art. 4 : Le règlement judiciaire et la taxe des actes non tarifés se feront suivant la nature, la durée, l’importance et la difficulté des actes, l’obligation de garder les minutes, la responsabilité qu’ils entraînent et l’état de fortune des parties.

Le président taxera sur les renseignements qui lui seront fournis par les parties et les notaires.

Le système de la « taxe présidentielle » apporte deux éléments : la détermination des émoluments notariaux, tarifés ou non tarifés, est de la compétence du Président du tribunal de première instance et les Chambres des notaires ont une compétence d’avis. 
Précisons que la taxe présidentielle n’est elle-même qu’un avis rendu par le Président du Tribunal de première instance, qui ne lie pas comme tel le juge du fond. 
La procédure est donc très lourde, puisque de surcroît l’art. 33 du Code de déontologie prévoit que le notaire doit, en cas de litige avec ses clients, portant sur les honoraires, salaires ou frais, demander l’avis de sa Chambre, au moins un mois à l’avance, avant de s’adresser aux tribunaux.
La compétence d’avis des Chambres des Notaires nous semble donc être la « base » de ces tarifs complémentaires/indicatifs. Mais cette compétence se limitant à un avis, le barème complémentaire ne peut être envisagé qu’à titre indicatif : la Chambre des notaires étalonne, à un moment donné, son avis sur la question. La Chambre donne une indication aux notaires de la Compagnie, sur l’avis qu’elle rendra si elle est interrogée conformément à l’article 2 de la loi du 31 août 1891. Nous suivons donc le tribunal dans son jugement du 18 octobre 2004 quand il rappelle que ce barème n’a pas force obligatoire, mais nous considérons qu’il est excessif de stipuler qu’«il ne peut servir de point de comparaison et doit être entièrement rejeté ».

Le jugement du tribunal de première instance de Liège, du 30 novembre 2005, va plutôt dans ce sens : « Au demeurant, le tribunal rappellera que les tarifs complémentaires n’ont aucune force obligatoire même s’il semblerait que la violation de ce tarif soit susceptible d’entraîner une action disciplinaire à l’égard du notaire contrevenant. Le tribunal estime dès lors que le tarif complémentaire, quand bien même il ne semble pas avoir été communiqué aux défendeurs, pourra néanmoins lui servir d’élément d’appréciation dans l’évaluation du montant de la rémunération due au demandeur aux fins que celle-ci n’excède pas les tarifs que le notaire a l’obligation d’appliquer sous peine de poursuite disciplinaire ».

-En résumé :

En conséquence, l’on peut tirer les conclusions suivantes :

· les barèmes complémentaires sont simplement indicatifs

· ils ne sont contraignants juridiquement, ni pour les clients, ni pour les notaires, ni à la hausse, ni à la baisse

· l’aval par les Compagnies des notaires n’a pas de valeur juridique, mais vaut « pour prise de connaissance » par ses membres
· un notaire avisé préviendra son client des honoraires qu’il comptera, avant de commencer le dossier 
· dans une situation normale, un notaire avisé tiendra plutôt compte de ce barème complémentaire, puisqu’il lui apporte une indication de ce que sa Chambre des notaires donnera comme avis le cas échéant dans la procédure de taxe présidentielle. 

-Tendance actuelle :

Il est à noter que la tendance est d’insister pour que le notaire établisse dorénavant un devis, établissant les honoraires qu’il réclamera, qui fera l’objet d’un accord contractuel écrit, avant de commencer ses prestations.  
Prescription

Les actions en paiement d’honoraires se prescrivent par 5 ans (art. 7 de la loi de 1891).
La confraternité
-La disposition confraternelle entre notaires est ancrée dans la profession.

Les notaires sont appelés, dans leurs rapports, à faire montre de confraternité. 
Ce devoir de confraternité existait déjà, bien avant la réforme de 1999.

-Le Code de déontologie y consacre plusieurs articles.

L’article 17 stipule que les notaires se doivent mutuellement respect, conseil et assistance dans l’exercice de leur ministère. L’entraide entre les notaires n’est donc pas une option, mais bien un devoir. Il est demandé aux notaires d’avoir, vis-à-vis de leurs Confrères, une collaboration loyale et efficace. 

Cette obligation, il faut l’affirmer, compte parmi les plus agréables de notre profession : elle nous amène à considérer nos Consoeurs et nos Confrères, parfois comme des ami.e.s et toujours comme des pairs, auxquels on doit respect et aide.

-Cette collaboration est aussi attendue des collaborateurs des études.

-Lorsque l’on constate qu’un autre notaire a fait une erreur, il y a lieu de le prévenir, en évitant si possible d’y mêler le client. 
Toutefois, le Code de déontologie rappelle à raison qu’en toute hypothèse, c’est l’intérêt du client qui prévaut. 
Cela signifie que lorsque c’est possible, l’erreur doit être corrigée en dehors de l’intervention des clients. Par contre, il y a des cas où l’erreur ne pourra être corrigée qu’à l’intervention/en présence des clients, l’intérêt de ces derniers étant toujours prépondérant.

-Pratiquement, les notaires s’exprimeront entre eux avec courtoisie. 

Lorsqu’un notaire évoque un de ses Confrères avec un client, il évitera de le dénigrer. Et s’il considère que son Confrère fait fausse route, il le contactera confidentiellement.

-A ce propos, l’art. 26 du Code de déontologie stipule que la réticence morale que peut éprouver un notaire à dénoncer un Confrère fautif à la Chambre, doit toutefois s’effacer devant l’intérêt supérieur de la profession.

-Le notaire s’abstiendra également de démarcher un collaborateur d’une autre étude, en vue de son embauche, sauf si ce collaborateur s’est manifesté comme demandeur d’emploi (art. 21 du Code de déontologie + son commentaire, qui rappelle la liberté du travail).

-C’est l’image du notariat dans son ensemble, vis-à-vis du public, qui serait impactée, si ces principes n’étaient pas respectés. Il est demandé à la collectivité notariale de veiller ensemble à la dignité de la profession.

-La collaboration entre les notaires favorise un bon aboutissement des dossiers, dans lesquels ceux-ci se rencontrent.

-Enfin, lorsqu’un notaire est empêché de passer un acte, pour raison de maladie ou parce que passer l’acte lui est interdit (par ex. ratione personae, art. 8 de la loi organique), son Confrère lui prêtera gratuitement son ministère (art. 11 du Cadre réglementaire général).

*******

Gabriel RASSON, décembre 2020.
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